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La Force Majeure dans Ies Jransports Aeriens 1
) 

1), Les ditficultes que l'on rencontre pou~ dJeter
miner les. con-sequences de l,a torc,e majeu-rre dans les 
transports aeriens, tiennent a la notion, meme de 
/orce majeu1,e, tietle qite la, ju,risprrud,ence la definit 
awssi b1:en en France que d'ans la plu,part des pays 
6trangers. ., 

C"est un principe a p·eu, pres certain, qu'un,e per. 
::;onne ne saurait etre resp_pnsable d'rw dommag9 
qu•elle paraît avoir cause, lorsqu1e qe do,nmage est 
du en, realite a un, cas fortui,t ou de force majeure. 
C'es deux exprressions ~n,t toujourrs ~te empfoyees 
en France comme syn,orvimes. Le cas tortu;i,t de 
sig•n,e l'evenement du au hasa1·d; la, force majeure 
est la f,orce superie.wre a l'activi.te de l'homme, qu'il 
'l't'est pas en son pouvoir d'a.rreter ou de guider. 

S'il s'agii d'un debiteur tenu en vertu d'un con
trat, - comme le transportewr est tenu en(l}ers les 
expeăiteurs âe marchandises ou les voyageurs, -
ce debvteur se trOU(l}e libe~e s'ii etabUt que l'inexe
cution du con,trat est due a un cas d& forne majeure. 
C'est l'application du vieil adage: impossibilium 
miJla obligatio. En France les art. 1147 et 11.48 du 
Code civil reproăruisent cette regle e't decforen.t le 
debiteua' libere quanil l' execution de l' <>bligation est 
devenru,e i.rn,possible. ., 

1) Precum am anunţat în 11un1ărul precedent (p. 424 notă), 
ri-l Profoso,r R~!Peirt ne-a încredinţat spre pubJfoare acest ra• 
port făcut în numele delegaţiunii Jf[lamiceze la Congresul J ll·• 
ridic Inte,maf.onail de Aeronautică ce1a Madrid. 
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S'il s'ag1Jt de la responsabiUte âelict.uelle, quand- le 
doiwmâgc est) r~u a un c:as f orturit ou, de f orce ma-

J·eure la respo1i,scibilite de l'auteur de l'acte ne peut ' . 
pas etre reteruu1e, car il 11,'est eri realiM, qu'un au-
teur1· apparen1t. Il faut, pour que sa responsabilite 
soit mise en jeu, un uen d),eJ causalite entre son act.'-l 
et le dommage octu-se. D'ailleurs, dans lct theorie gene 
rale JrJe ia respo1bsabilite ,cri,vile il n'y pas iJ',irnputa. 
bilite sans f wute comrn,ise, et quand) le clommage est 
du a, un cas fortuit; oul de force majeure,. il n'existe 
pas ele f C/.'Ute possible. 

lllais si on m,oclifie le prin,cipe de lei responsabi
lite civile, ces verd:es ap,parcâssen,t comme beaucowp 
moins ev-frl,entes. Tan,t que la responsabilite a ete 
uassee surr la f air,'te, on a unani,memen,t enseigne 
.qw'elle d1ispMaissaiit s'il y ava,it cias fortruit. Mai.a 
qu.and; on, a commen.ce a admettre qu'il peut y avoir 
une responsabilite pour le risque cree, le princi'pe ele 
l'attribu,tion dJes actes a une persan.ne determinee, 
peut conduire a faire peser sur cette personrne lct 
co1?1Seqwen,ce des evenemen1ts qu.1i paraissent dus aUi 
ha sar di, mais qui provienn,ent du f ait de la personrne 
ou de l' entreprrise. 

Si on aJftpliqu13. oes i;dees generales aux tra1isportis 
a-eriens, on ârira, a.u poin.t de. vue ,d)e la respon,sabilite 
contractuelle que le transporteur se libere e'YIJVers l-es 
experliteurrs d)e mMchandises ou, les passagers en 
prnuv,an,t que l'ac;cid,ent est d!u a un oos de force 
majeure. 

Et powr les acciăren,t,s oauses a des tiers, on dvra 
qu'il n'y, a1 pas. de responsab-i'Ute prour l'exploitant si 
la chute ă)e l'appareil et due a wn, cas de force ma
jeure. 

2) Alors se p,resente la difvcuUe de la definition 
de la force majeu'!re. La cause d'exon&ration est indi_ 
quee par cette expression generale. La loi ne clon-ne 
aucune iMfindtion de ces mots. Si on les entend dans 
un sens tres large, la responsabilite du, transpar_ 
teur s' atten111e, puisque d'(JJJ1,8 un t,res grand nombre 
ele oas, iZ pewt etablir que l' ac,ciden-t. est du a un ha
sard qu'il ne poU'(VCUt prevoir. Si, au con,trari,re, on 
donrn,e a l' exprression urn sens restrictif, le transpar -
teit.r sera presque toujours resp,onsable, car il · ne 
parvienclrra pas a 'prouver l'emstence d'un fait libe-
1'Critoire qui l' ex011iererait. 

Or1 les mo.fs eux-me1nes de „cas fortuit", ou de 
„force m,ajeure" n,e peuvent pas servir a p,reoiser 
exactement le contenu ele l' e;l)prression,. Il est certain, 
en effet, q'Ulel quar,;,dr, il y a cas fortuit on ne peut re. 
procher a l'auteur aP,parent du dommage aucune 
fau,te positive. Ai plus forte raison, qua,nd il y a 
,,force majeure" l'evenemen·t generateiw dit domL . . 
mage d'epasse l'hom.me, CfUrÎ, n'est plus qu'urn simple 
instrumen,t de oette force pl,,us grande qi,.e la sienne. 
Mais il s'agit justement &e savoir sile risque resiil
-tant du haswrd ou de ces foroes ext'lerieures, n'a pas 

ete a l' avanc,e accepte par celui qui se livre a l' ex
ploitatio1i. Dans ce cas il ne lui si,tfirait plts de 
proiwer qn'il n'a pas commis c1Je fante, il aurait, e11, 

accepta'Yllt le risque; assume l'obligation de reparer 
~outes le$ co11,seqitences de son exploitcttion. 

Ce n'est clonc pas, 011, le vo·it, u1ne simple d1fffru/te 
rfe cief,inrilion, et ce n' est 1neme pas ime simple dif t~
culte &e fcât qize les juges dloivent 1·eso1,tdre d'au <:; 
cliaqi1e ca.s determine. La sol111ti.on ele ce problem e 
irnplique une conceptio11, genernle ele la, resp011sa_ 
bilite civile et de la theorie du, 1·isq-ne. C'est pour 
qwoi 1·l se presen-te d'u-ne fcu;on speciale en mrttiere 
ele ~ransports ae1·iens et meri.te un examen par
ticulier. 

Pour fa.ire cet examen, il f(l,ut dis#11,guer, d'iu1r: 

pan\, la, 1·esponsab-ilite contrnctwelle c[u1 tranBpo/'te11r 
cl'cmt-re pcti-t, laJ responscibilite de l'exploitant envc1·s 
les tiers. 

I. Responsahilite du franspo:ţteu:r 

3) La natur0 contrcictuelle âe la respo1isabilite du 
-tran,sprJtrleur ne sau1·ait fa,ire de d).o'Wte powr les mar_ 
chandises. Elle a toujours ete admise poi1,r tous les 
pays, ccvr les marahandises son't corufiees au trcms
po1'teur qui e11, prend la ga.rcle et doit les restituer 
c&an,s l' etat ou il les a recues. 
Pour les persort,1J1,.es 011, ct con.teste dcins. certa.ins pays 
qu'il puisse y avoir une 1·esponsabilite contractu~lle. 
E1i France il n'y a sur ce point a1u1eun texte d}e loi, et. 
la jurrisprrw.d.ence a penc[am,t longtemps refuse ele re
cownaître un,e telle responsabilvte; mais elle est a•u_ 
jou'!rd'hui fixee en sens o,ontraire et depui,s une 
vingtaine d'anmees les tribunaiix admettlent que le 
tran-sp·orteu~" est responsable en.vers les passagers, 
en vertu du contrat passe;. quel qu:e soit le mode de 
oranspiort et sauf l;effet des clauses cl'exoneration. 

Dans le tra1isport aerien, le fransporteur a clonc 
l'obligation d/etablir lui meme le fait liberatoire. n 
doit prourver que le dommage est du, non pas a sa 
faute, mais a ur1J cas fortuit oui d,e for ce majeure. 

Ces deux expressions sont consiaerees com·m.e 
synonrimes dans la jurisprud~'fl,()e frarfa ,ise, et les 
triburnaux les accolent tou1jours. l'wne a l'autre. Mais 
dan,s Cfftain,s pays on, a, au contraire, propose de dis 
tinguer le cas fortui.t et la force majeure et c'est 

. justement efJ'/J matiere de transports qu& le jitriscon
sulte Exner a propose cette d·istinction. Elle aurait 
vowr consequ,ence de laisser les cas f ortuit't<, a la 
charge de l'e1'1Jtrepreneur de transports, poruir n,e re_ 
tenir comme cas liberatoire que les even·ements d)e 
f orce ma,ieure. 

Dans d'aultres pays, 'comme en, Angleterre, on 
prref ere en.umerer les causes clrexoneratio11, et c'est 
ain,si que dans les transpori\S malf"itimes, les tifres de 
trcin-spor/Js, chartes-pa;rties oit co11,1wissem,ents enu. 
merent les differen>ts . cas dans lesquiels l'armateur 
n,e sera pas responsable. 
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Malgre ces differences de conr.epticn, les solv,
tir,-ns pratiques ne different pcb0 beaucou,p; ceua; 
(JHi, en ef f et, declarent qite le trnnspodeur est li
lJere quandJ, il y a cas fortuit, ne considerent pa 1 

comme des cas f,ortuits les âommages d'us au hasard 
s'il est possible de relever urne f ai~te (11}1,,teri.ev,re d1t. 

tmnsporteur; le prrobleme pratiqite se reditit clonc a 
rechercher dans quels cas le t~·ansporteitr n'est pas 
resP'onsable pctrce que l'eve1ie1nen:t a un caractere 
liberatoire. 

4) En geneml, on adme.t que deu-x ·traits prrinci
pau-x marquent ces even,ements liberatoires. 

Le prremier, c'est l'eixteriorite â 1'entreprise. 
L'e1Jenement ne droi{ pas dependrn des installa

tions ou de l'exploitation de l'entrepreneur; ce soni_ 
par exempZe, les evenements atmospheriq,wes la 
. .;1t_erre, ~a grei:e, Vintervention d'11,ne autori.te ~i~

!Jliqite elite ,,fait du prince". 
Le deuxiemc ooractere c'est qite l'e.veneme.n.t ait 

ete imprevisible p,our le transport„ur; car le fait a 
beau etre ext&rieur a l'entreprise, si le transportewr 
a pu le v•; eroir il d'evait le faire et il est mi fai1Jte 
ele ne pas l'a1·oi1· empeche. 

Bi.en en,ten,du,, il peut y avoir en- cette 11iaDie1·e des 
moâifications tenant d la oonvention des parties oft 
cî u11re dîsposition legale f ormelle. Si on in\flr·oifu,iţ 
ila01r le c:on-lrrat_j/,es clauses de nort---resp•onsabilite, la 
consequenice est quie l'expie,dîteu,r ou le voyageur 
pourra si~p,piorter les faits qui <Mpendent ăe l'en
trevq·ise meme et porurr lesquels les caracteres d'ex
feriorite et d'imprrevisibiUte n,e se rencont~ ent plus. 
Inversement, on poi1,rrait con,cevoir que l'on mit, 
par une d'isposition legale ou UIJ1re claru.se contrac
tuelle, tous les risq1irns a la charge dfur transporteur. 
Il r_epondrai't alors men1;e des evenements de forc'3 
maJeurre. 

Dans le tran,spo11t a0ri-en, les clauises d)e non rM
ponsabilite ont ete declarees licites par lct pliţpart 
des legisla~ions, et cette valiclrite n' est poinit con
testee comme prrin,cipe legislatif, tout au m o ins e,y,, 
tan1t q1Ufi.l s'agit du. troosp1ort des marchandises. Le 
transp,orteurr est donc libre de regler lui-meme, par 
ses clauses, l' etendue &e sa responsabilitf 

5) Maii:i on c~oit se d'emander si dcms un, tel tran
sporit il n'y a pas des raisons p'O,rticu,lieres pour 
mettrre a la charge du transporteil/l· les conseqitences 
des evenemen,ts pru;rement fortuits, et pour reprocher 
a ce trarnsportewr de ne pas les aooi!J" p1·evi~. . 

Il n,e n,ous parait y avoir aJUcun-e raiison pour trai
ter le transport aerien a ce point de vu.e, cl'une fa'
ţon differeri,:te ele tot11s les aidres transports. DaniJ 
ces a'.11,fres t-ran,sports, on aâmet q1ue le t;arnsporteua· 
~st libere s'il proiwe le cas f orti~it OU! de for ce ma
Jeu..re. Powrqiwi, d!ans le transport aerien, 7 e tran-

sporteurr serai-Lil transf,orme en asswreur des mmr
chandises ou des personrnesr 

Les tendances de la legislatiom so-ni touit ·a f ai;t 
opposees, puisque, loin del lui imposer la charge d:1, 
eas fortuit, on luri 'permet de se d-echarger des con
sequences de ses prroprres f autes. 

Il f a.u,t doric admettre qu'il y a dans ces tran. 
sports, comme dans tous l~s autres, d.es ca,s de f orce 
majeure. La dif ficulte consiste a donrner ici une de. 
finiti.on ele la force majeUtre. Il faut poiw cela se re-
porte·r aux deu,x cctracteres q1ue n-ous avons indi
ques comme constitutifs d~ tels evenements. .Au
cune diff ici~lte particuliere 11,,e se prresente d'ailleu~·s 
en ce qiti iiouche le caractere previsible ou imp1·evi
sible. C'est _ici u-ne ques,tioni de fait: il s'agit d.e sa
voir si dans tel cas determime le transporteur n'a 
pas aommis de faute en, ne prevoyari,t pas l'evene
~iemen,t qui allait se prrodruire. . 

6) MGIÎ,s, qwe faut ... il penser, au contraire, du ca
ractere d'exiteriorite a l'entreprrise? N'y ar.Lil pa,s~ 
en matiere de transports aeriens, a tenvr comptB 
de considerations pa.lrti®lieres? Ce probleme peu~ 
etre envisage a deux points i!Je vue: 

Le vice de l'ai_p1pa11eil, pei1,t-il etre considere com,. 
me un cas de force ma.jeurre lorsqu.'un trarnsport ae. 
rien se trouve brusquement arrete par u~e chu":e' 
de l'appareil d'ue a wn,. vice de const,ructi.on oii tO'l-l•t 
au,tre aocident''. 

, \ 

On poitrra essaye1· de soutenir qu1e l'aeronef est 
itn organisme com,plique itont les element6 de re
sistance ne peuvent pas etre aprecies d'wn:e f acon 
suffisa.1nmen-t prrecise pour que l'on pruisse repro
cher comme fa,urte a urne Compagnie de Na.vigat-ion 
aerien1ne un vice qui se decw;re subitemen,t dans 
l'appareil. 

On d/\'ra cifors que lorsqurwn, aeronef a subi leis· 
eprreuves regilemenrtavres et satisfait a·ux visites im-· 
posees, le vice proprre de l'ap1pareil dioit etre corusi-. 
dere comme 'IJ/Ji cas f ortutit. 
, U ne pareiile COIY/,cr!;ption nous pairait •irn,admissi. 
ble. La verification d)es appareils in,combe a l'ex::, 
ploiircint . .Alors m·eme qu'il a,urai"t exerce la 'plus ac-· 
tive d1es surveillance-s et qwe la cliecouverte du vice 
auraii ete im,possible> ce vice de l'apipareil .in,'e.st \ 
pas um1 elemen,t exterieu„r a l'entr@rprise. L'exploi.
tant n,e peut cion,c pas se decharger ă),e sa responsa 
bili'te sous le pretewte qu'il n'a pas1pu se douter de· '• 
la mauvaise con.âti.tion, de .son aeronef. · _- • 

- •/ ('.' 

7) En oe qu~ concerne les cond~tions atmf?-sph~ri, .... ,_ 
qu1es l~ ,drou.te est beawc1oup plu'S grand. Un a..ppare'ÎL,,; 
est brise au cowrs d'une tempete: doitJ-on considerer ._., 
qite l'acc(i,dent est itu a un cas de force m,ajeure? ·. 
Les evene,;nents a}tmospheriqu1es sont, da.ns , le.~ 
transports orăina'~res, qonsideres comme le type:, d;, .. 
cas die forme maJeure; iZ est, en eff etl, tout a, f ait, 
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anormal qu!un tel evenement interrompe le tran,... 
sport. Mais, dans le troosporb. '[Xlll. air ne fauti_il pas 
compter sur ,C/3~ ivenemen'ts, tO'ujowrs sulSoeptibles 
de se produire? L'avion, evolue dans un milieu qui 
comporte des risques particuJiers. Il appartien.t ,, 
l'exploitant de prevo'ÎJr ces risques, et en torurt ca,3, 
s'il ne powvait les 'J!revoir, d'ew assumer la conse
quence. Il est, pa;t· consequeriJt, difficue d'admettre 
qu' en matiere .dle transports aerien,s les consequ~ 
e'iw.es atmospheriques prwi,ssen,t etre reienues comme 
faits liberatovres a,.Za decharge du transporteu1r. Au 
surplus, s'il en etait antrement, l' expediteur oit le 
voyageur renconl'f'eraient des rfiifficu-ltes de preu,ve 
insurmontables dJans la recherche de la responsabi
lite 'dlu tr.ansp,orieur, paro,e q!U!e ce transporteur 
pourr'a toujours etablir que la chute rie son appa
reii est d.ue aum co.nditions da·n.s, lesq 1ulles la navi .. 
gatJion aerienne s'est effectuee. 

·8) N<YU:s corwluerons donc, sur ce point, que l(} 
transportewr par air rJeut, comme 'towt autre tran:
sport'3ur, s' exonerer de sa responsabilite, en eta
blissan.t que le dommage est d,O, a WY1; cas fort'wi,t Ott 

de forc.e majeure; mais, que ne rentn:nt pas dans 
cetie d~finiti.on les acciilents qui sont dus, soit a„u 
vice de l'appa.reil, soit aux condiiions a.tmospheri. 
qwes doos lesquel_les le v_o:1,1age a ete entrepris ou 
pO'lllrsuivi. 

U. Dommages causes aux tiers. 
! \ f-,, \ "") • -~ ,.- .. ' • • 

9)
1 

Qua;na on ap.plique, en, matiere de responsabl
lite icivile) ie principe -i!)e ·la responsabilite delic
tirelleJ. basee surr la. f aut ie de. l'aurteur du itommage, il 
est, natwrd qu'il y, ait exon,era~ion complete de res
ponsabilite lor.sque le dorrimage prOI/Jient dh.11n, cas 
de fore:e majewre. Il n.'y a alors a la charge de· l'aii
teur de l'acfe qu'urne upparenae de causalite. L'ex.
'Pf88sion „aas fortuit O'Ul dle foro,e majeure" designe 
dans ae· cas 'Ull7J fait quelconque, qui n'est pas un 
adte fawtifi de l'awteur. 

Mais ·si,· au· aontraire, bnt basB la responsabilitei
civile sur la theorie d!uJ ,risque, c.elui qui dirige une 
exploitation p,renit a sa chMge les risques de cette 
ea;plvitatiffl; il·· est ~ona· responsable des dommages 
causes auaJ tiers, alors meme qu''il n'aurait commis 
aucune· f aufo. Le probleme a examiner consiste a
lors d(N/,s, •la determinati<>n · des risques qu.i. son,tr m·is 
a ·la · ah0;rge de l'exploitoot. On peurt tres bien con
cevoir que tous les risques ne soien-t pas asS1.,1'!mes 
tparr celui qui assu,re l' explo,itation et qu'il y ait des 
dist>itriJtfons· a f aire suivant la inature ăes domma
ges. ·., , 

10) La lo~ f~an,caise du 31 Mai 1924 comme ălaille
urs'la plu!pa,rt des legislations etrangeres, aitmet qwe 
rou,: les d.omtnafJeS causes auro tiers il ·n'est pas 

q ,· • ( • "'" 

besoin de faire la preu.ve de la faute de l'exploitant 
et que la responsabilite pese de plein droit sur cel 
ex.ploitant. Cette lm n'culmet comme caus~s d'~xo
neration quie la f aute de la victime; elle laisse a la 
charge de l'ea;ploitcvnt. tous les domm~ges d/.1.4'8 a_ ii;i 
cas de f ore:e majeurej ces donimages etanrt conside
res comme les consequences fatales du risque ele 
i' explo~tant; la loi f rarnga,ise n' a,dmet d' exonernt-i on 
powr l'exploitant que dans le cas ou il y a 'ume fu i1,tp, 
de la victime dJenioni1ree. 
· Cette disposition peutt pa1raître dans certa,ins cas 
assez severe powr les exploitan,ts des aei·onefs, et i.l 
fault considerer les differents evenem en-t\c; su,scep. 
tibles d' entrainer des risques, afin de det e,nniner 
si l'expfoitant peut etre c011,Sid'e-re comme ayan,t pr·is 
les risques a sa cha,rge. 

11) Le dommage ca.use a des tiers pei1t proveni:· 
des ele'J'/'/,ent-s atmospheriques: l'appareil sitr'pr-is en 
plein, vol pmr une tempete oUi un cyclone peu,t etre 
con.train,t a l'atterisage force, ou, encore des objets 
detaches de oet appareil par la tempetJe pe1.tvent 
ca.user aux tiers des dommages. 

1l parait difficile rJ.e decider, dans ce cas, qui 
l'exploitan,t soit honere de toitte resvonsabilitc. 
Ces risques sont, en effet, dus aux conditions dans 
lesquelles la naviga,tion est entreprise., ils son.t la 
consequrence f orcee de cette exploitation cl'un oarac
t~re parrtitl,ulier; l'exploitar,Jt pr_enc/), a sa chwrge les 
risques de l'air et il lwi appartien,t, s'il ne peut les 
prevoir, ăe reparer les dommages qui sont la con
sequence · de oes risques. On peut donc poser en 
prinţipe qu'il n,e faut pas admettre en pareil cclS 
l'excuse de f orce majeure et qu1e les d'ommages 
causes par les evenements a'tmospiheriques fo1J1,t par. 
tie des risques acceptes par l' explcitant. 

12) Le dommage peut provenii,r, en secon,rJ. lieit, 
du fait d'urn, tiers. Il er,, sera a,insi quanJ,. a la suite 
d•urne collision en,tre deuw aeronef s en evolutlion, 
l'wn d'entre eua; sera precipite sur le sol, entrai_ 
nant mort d'hommes ou dommages aux biens; il 
en sera egalement a-insi lorsque, a la s1.iite d'wne 
renoi0n.tr.e, un,e piece ,dt.etachee de l'aeronef aura pu 
0<1/U',Ser un dommage a des tiers. 

Ici enaore il nous parait âifficile de voir darns de 
pareils evenements des oas oJe force majeure. Sans 
doute, l'exploitant peut ne pas etre personnellement 
en faute: il y a la un risque qu'il ne pw,rt ni pre
vmr, r,;i, empecher; et, d'aprres les principes dle la 
'respon_sabil!ite deUcflu1elle„ il devra:it etre exonere ele 
toute responsabilite; mais ces risques fonit pa,rtie 
des risqu,es de l'air; ils sont la consequenoe fatale 
d,es C'londitions itans lesquelles la navigatio?'I, aeri.en
ne est entreprise. 

Il faut choisir enitre l'exploitar,;t et Ca victime. 
Qwn.ă on a accepte la theorie dlu risque en matiere 
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rl'acciden/;s d1ts a, la navigation aerienne, le choix a 
<5i-e fait: la victime est preferee a l'explmtant. 

Bien entendu, dans un,e pareiUe hypothese, Z' ex
nloitant responsable envers les tiers awra ·tm re. 
J 

r;ours c,ontre l'ai,rteur de la collision; ce recours se·ra 
fonde sur la faute cormnise par le pilote de l'autrn 
appareil et pennelrn a celui qui l'xercera d'obtenir 
fa reparation dvu pre.fudice qui liii a ele cause, par 
~nite cles indemnites versees aux tiers. 1lfois c'est 
fa une toute aiitre qu'!Cstion. E111 ce qui concerne le 
fait des tiers, n011.s admettrions par consequent qu'il 
n'y a pas, dans ce cas, de force majeure. 

13) La question devient beaitcoup plus dou.teuse 
q1wnd le dommage a ete cause swr wn or.dre de l'au
torite publique. On sait que „le fait diu1 prinoe" est 
l'eveneme'i'l,t qui est peut etre le plus caracteristique 
de l.a force majeure, pwisque le dommage est du 
if.ans oe cas, a wne volante superieure a celle de 
l'aitteur. 

On peut supposer que l'autori"'te publiqwe d'un E -
ta't impose au pi,lote de l'aeronef wn atterisage force 
et qil-'au coiws de c,et atterisage des perso'YIIYl!es oit 
cnes objets soient endommages. Sans doute, il a ete 
premt que l'orălre d'atterisage ne devrait pas etre 
clonne dans des oondîtions telles que le dommage 
cnvers les tiers en soit la consequenoe; mais un or. 
dre mnladroitement donne peurt oauser de tels pre. 
judices, et il faitt se demander alors si l'exploitant 
rloit en etre responsable. 

ll nous parai'.t clifficile de l'aclmetfre, si toil'tefois 
on ne peitt relever aucM,1Y1,e fa?J.te. dit pilote, dans l'at
terisage: en eff et, dams ce oas, le pilote n'a f ait que 
sr conf orrner mv.c ordres de l'autorite publique; sa 
r('.sponsabilite n'est qu?apparente; il n'avait pas 
l'initiative de son ao.te, il n'etait qu'1tn instru.rnent 
entre les mairw, de l'autorite qiii donn.ait l'ordre. 
ll nous semble, par con-seqi1ent, que clans cette hy. 
vothese l'exploitant sera bien fon.de a soutenir qu13 
7-c d ommage provient, non pas de lui meme, mais 
rle l'a/u,torite p'1tblique qit,i a dortme l' ordre it'atteri. 
sage et qit'on poitrmit adniettre l'excuse tiree ăe 
la f orce majeure. 

14-) On le voit, urn principe puremen,t abstra-it\ de
claran,t que l'exploitant d'u1Y1, aeronef, repond toii. 
ionrs des cas de force majeure, serait, peu-t.etre, 
d'nnr rigueitr exoessi.ve. Le regle d'apres laqu,elle 
nul ne peu,t 1·ep1onăre d'llJ dommage qu.'il n'a ru, ni 
v·rcvoir, ni empecher, ni acaepter, est, une regle de 
bon sens quri reste toujours vraie. Mais das la n-.1. 
l'igation aerienne, il y a des &ommages qite l'e;;oploi
tant âoit aocepter, s'il ne peut les prevoi,,; tous ceux 
qui dependent des conă~tions normales de l•explo-i
t'ation rentrent dans cette categorie et ne peuvent 
'stre, par consequent, juridiquement qualifies cas ăe 

foroe majewre. Ce n'est qtUe dans des OÎ!rconstances 
tout a fait exoeptioneUes que l'excuse de la foroe 
,najeure powrra etre admise. 

_,. 
Conclusions: 

Les conclu.sions swivantes soot proposees d ta 
s·uit<e des con-siâera,t1:ons qu,i precedent pOWr figure-r 
dans le Code. de l'Air: 

I) Les conâitions atmospheriques ne sauraient 
etre, dans le transport des persormes ou des mar
chandises, oonsiderees comme wn cas de f oirce ma. 
jeu-re11 liberant le tran-sporteu>r de sa responsabilite. 

II) La responsabil,ite ervvers- les tiers existe m·em~ 
s,: le dommage provient d'utn cas ăe foroe majeure, 

Toutefois, aucrune responsabiite ne sera encouru,e 
sile dommage est ibu a l'execution d'un ordre de la 
Puisan-ce 'ţYU,blique ou a uin f ait de guerre. 

GEO~GES RIPE!W 
Profe,.seur a !ia faiai:lte de Oroiit de Pari,; 

et â J'Ecole des Sc!i$.~es iPolltiques. 

OBSERV AŢIUNl 
ASUPRA 

I C 

Proiec,ului · de cod penal român 

(urmare"') 

ln&acţiunile de presă 

§ 80. - •11itlul VII din proiect se ooupă ide răs• 
pu'Yl!derea penală, în infoo.oţiu.rnile de presă., de acei3, 
socotim că formula: ;.,Despre responsabilitatea în
infracţiwnile de presă'' este necorectă fiindi prea 
largă. Intr'iadevăr, se ştie căi termenul reşpan,sabi
litat'e (luat în sensul de ră:sp'lllndiere, iar nu ca anti. 
teza noţiunei iresponsabilitate) se ,rapoartă în mod 
generic la toate ieonsooi.nţele ce pot naşte idintr''lln 
fapt susooptibil de efecte juridice. Pentru a limita 
deci ideia de răspum..dere numaii la anumite con· 
secinţe, treibue neapă,ra.t să: i se adauge un califi. 
oativ, de ex.: irăispimndere civilă, răspundere pena
lă, răspunid'ere disciplinară!, ero. 

Infracti'lllllile ,de presă oa orişicare alte infracţi_ 
uni dau loc la consecinţe jpenale şi la 0011&ecinţe 
civile. De răspunderea civilă n1ll are să se ocupe 
însă oodul penal, fiindoă ea se regulează după nor
mele dreph1lui civil şi dmtpă. dispoziţiunea din art. 
26 Constituţiune care statorniceşte că proprietarul , 
publicatfonei va fi întotdeauna obligat solidar la 
plata despăigubirîlor civile. 

A.ş.a fiind, tii11latura. Tit. VII trebue modifioa.Li . 
pentm a inidica aidevă,:ratul oontinut al aoostui tit1u. 
Se va seri dooi: ,,Despre răs'[YUIJ1,derea penală în in. 

*) Vezi No. 19, 20, 21, Z2, 24, 25, 26 ~I 27 din 1928. 
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fracţiunile de presă'\ iar nu în mod generic: ,,Des
pre răspunderea în infracţiunile di<' prfsă" . 

Credem că termenul răspundere n,te mai propriu 
dovadă că art. 142 spune: ,,sunt r,:1spunzâtori'•, iar 
r1u sumt responsa,bili". 

Ca sistematizar~ cret1em cleasemeni că ar fi trc_ 
huit să se înceapă prin a se <la definiţi111nea infra.".
ţiunilor de presă şi apoi să se arate cine şi în c<~ 
cond~ţiuni răspunde de aceste infracţiuni, 

§ 81. - Expresiunea „în lipsa" din art. 143 care 
indică siu,~cesiunea ră,spmnderci, expresirune folosi
tă şi d<> Constituţiune, nu este destul <le procisiî. 
fiincleă nu lipsa ci necunoa:;terea persoanei care tre
huie să răspunză mai întii, face ca răspunderea sn 
coboare la sUJbiectul următor ::i.l saccesiunei. ..\.poi 
neciu[loa,şterea răsp,unzătornlui imediat, nu implică 
că, organele, chemate a descoperi pe ini'raciori nu a1· 
avea drepuul să, ooute pe adevăratul vinovat. 

Propunem deci; 

,,Pentr'll infracţiunile de presă simt răspunzători: 

l) La publicaţiunile periodice: autor-ul articolu._ 
lui sau, inf ormaţiQ,tnei, direcf.orul p'ltbliaaţiuine~ şi 
redactorul ei;· · 

2) La pu1blieiaţiunile neperiodice: autorul scrierei, 
editorul ei şi- patronul tipogrnfiei saui litografiei. 
Fiecare din persoanele de mai sus răspund în or_ 
dinea ervumerării şi numai dacă persoana sem per
soanele ce o preced în această · enumerare, n'U, sunt 
cunosoute saw nu au putut fi descoperite, ori sun:! 
acoperite de vreo imunitate penală". 

Am prev,ă,z:ut şi cazul câ;nd autorul, directorul, e
dito1,ul, etc., sunt acoperiţi ele o imunitate (,de ex . . 
agenţii" diplomatici, membrii p,ar1~mentu]uâ. în tim
pul sesiunilor) . Socotim că în interesul represiunei 
este ca ahmci ,eârnd o persoană asupI"a căreia cado 
răspunderea pentru infracţiunea de iI)resă, este i _ 
mună, să opereze reg11esul fiiTIJdică altfel la aclăpos-
1:u.l acestei imunită,ţi s'ar putea ::::ăvârşi cele mai 

grave :inf:ractiuni de presă. 
Credem deasemeni că se mai imp1.me o precizare. 

ln adevăr foarte adeseori în practică, persoanele 
c.a!i răspund prin regres, vin să arate pe autor toc. 
mai după ce procesul penal a ajuns în stare ele 
judeoaiiă, adică drupă. ce s'a efectL1at instrucţiune1 
prealabilă, şi :instr111cţiunea orală, fiicâncl astfel c,1 

sancţ:unile să întârzie prin reluarrn pro~esiului de 
la. capăt. Ar trebui deci să se prevadă că clivi:11-
garea răspunzătorului sau răspunzătorilor, eari pre .. 
ce.a:, în enumerarea ]e,gei pe răsp!U[lzătornl pr:D 
regres, Il/U. poate fi primită decât la prima îllfăţL 
şare la instanţa ele fond. 

P_ropunem deci: ,,Râspunzătorul prin regres vn 
fi apărat ele pedeapsă clacc7. cel mai târziu. la prima 
înf,âţişare înaintea instanţei de fond) va arăăa rm-

mele 1111C'ia cl,in perso<Wrl(' cari conform legei lrr . 
bitesc să răspunză înaintea sa". 

§ 82. - In art. 144 se idcfincşie icrn1cn11l ,,uutor·· 
însă do o manieră foarte di •Cf1.Liabilă. Se spune ('.,/1 
este autor cel care a concepuî şi redactat,. deci, 8P 

cerc ca aceste două activităţi să fir efectuate rlc a-
1C'eiaş persoană, altfel nu mai poate fi considNaHi 
ca. a1utor şi implicit nu mai ră spm1clc ca a.fare. Cel 
mai bun mijloc de a sciipa ,deci •de răspnnrc1erl' v·1 
fi ca unul să conceapă şi altul să rccfactczc. Dircc .. 
torii şi rcdaictorii pentrui 1a nu fi .)i expu.-,;i ră:,;pnn · 
derii în locul autorilor, vor trebul să k ceară a
crstora să facă r1ovada că ei ruu, eonce;pnt şi tot ei 
au n ~dactat. Până acum, r edactorii se mulţumi.au ::,ă 
ceară semnătura pe articol pentr'll a şti că. arc dra
faco crn autorul, deamun înainte semnătura 111u mai 
este suficientă. conform proiectului. 

In articol mai întâlnim şi o 1mperfectim1e ds 
Rtil şi anume „în intenţiil/Y/,ea'', or românul zice „cu 
intentiunea"; Rpoi ,,de a fi dată pi~blit:ifăţii" ce S8-
fie dată publicităµi 'I scrierea, articolul saui infor .. 
maţiunea, desig1u! în cazul acesta construcţi1unea 
lasă de dorit. 

Dar autorul este oare, cum pune proiectul, nu
mai cel oore serie cu :intenţiunea de a publica~ Sau 
trebuie ca o :informaţi1me să fie incriminată pentrn 
ca cel ce a promuraLo să devină antor'I 

Altceva ,desigur a voit să spuni'i proiectul şi a
nume că numai atmn,0 i autornl răfp'UJJJdc când lu
crarea sa a fost publicată cu voinţa şi asentimentul 
să'l.1. Cât despre calificativul incriminată alipit cu
vântului informaţiuni, el este inutil fiinclcă nimeni 
nu va fi chemat în justiţie pentru o :informaţiuurn 
·neincrrimilnată. 

Noi propunem: ,,A·utor este cu:el care a cornpu:; 
o scriere de orice fel. 

,,Sunt dease1neni consideraţi ca 01.tori cei; ce sem_ 
nează o scriere, un artiaol sait o iraclucere, precw-n 
şi cei ce prociwă o informaţiune . 

„.Aui'orwl ?i'l6 răspunde decât dacă publicarea s'a 
făcut cu şt'irea şi voinţa sa". 

§ 83. - Deasemeni definiţiunea ecl~torului este 
confuză şi inelegant formulati':. Se SP'uo.ic că: ,,Prin 
editor se înţelege, în caz câ n.ii e tipograful sem li
tograful'' ... , acliclt, dar•ă, este tipogrn ful sau ]itogrn_ 
ful, atunci nu se mai înţelege ... nimic, sau poai.i• 
se înţelege ... altceva, pe ,wre prniectul i"l t inc în s-.:-• 
cret~ ! Deci, trebuesc clinunatc cuvintele „în caz di 
nn e tipograÎul sau litograful". 

Tipograful sruu, Jitogr,aful ,clacă a făcut tot el şi 
pC' editorul, răspunde fiiră a mai ii nevoie &Li ah-> 
buie ca.litatea ele editor, fiindcă lipsind eclitor,u[, d<:>la 
sine (tn ordinea succesiunei legale) răspunderea va 
cădea pe tipogTa,f, încât nu importă dacă el răspunde 
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ra e-c1itor Ritu c.-t tipog;raf şi ,d('c,j c tle prisos a se 
face vorbi1·L' s1wcială de ace.astă j,pot<'ză în leg<?. 

Deasemcni intrnducerea dementiului suportărni 
,·hcltuelii în dPfiniţiunea editon11lui, poate condn~.::
la neajlms uri. 

Cd caxe întl'cprinde publiec'lrea unPi scriel'i tre
buie oare neap.ămt să fi s1uportat el personal chel 
tnelile acelei iprnblicări, Iar ,dac,ă, face dovada eă 
altcineva a snportat cheltuelile, s .:'la,pă, id!e răsp1um_ 

clere1 

Să ne închipuim ipoteza că persoana care a în
treprins publicarea, ar f.a,ce dov.ac1a. că o1rnltuia1a 
tiiparului şi imprimării au fost .swportate de în· 
săşi autor, car-e a plătit eostul, ,dar nu a. voit să-şi 
arate numele sau a •cerut ca să, nu i se divulge nu_ 
mele. Dacă am admite că în acest ,caz persoana 
care a întreprins p!lliblicarea pe qheltuiala autoru
h1i saU/ al oricărei alte persoane anonime, nu1 mai 
răspunde ca editor, atunci toţi editorii s'ar ÎThRTina 
cu dovada 1că o altă, persoană, al cărui nume nu-r 
cunoaşte sau nn-1 poate divu.Jga, a suportat chel. 
tu~lile, aşa că legea ar fi totdemma eludată. 

De aceia, credem că nru trehu~e condiţionată c3._ 
Etatea de editor de Incidenţa ethelt,uelilor de pnhli
care. 

Propunem: ,,Este editor orice persoană sau aso
„r:iaţ-iwne Ot"J,re a întreprins p~1blicarea umei scrieri 
,,neperiodice". 

. ,Dacă asociaf-i,unea are conău,cători vor răspund~ 
,,mtmai aceştia in, calitate de editori; în caz contrar, 
vor răspunde toţi membrii asociaţiwnei''. 

§ 84. - Art. 146 din iproiect, aşa ct1m este con
eeput, este pe deaîntregul nec.onRi-~tuţiona.l. Art. 

36 iHn Constituţinne arată precis şi limitativ per_ 
soane]e cari vor răspiu:nde în infr:icţiunile idle pre
să. Fiind vorba de răspunderr penală şi normele 
penale ncp11tând fi întinse peste Utera lor, atunci 
,rând crei,Rz.~. răsp1.mcleri şi incriminări, iar peidensL11-
pra fiind vorba şi ele o idispoziţi1me eonstituţio
naHi, nimeni. afară <le persoanele din art. 26 Con_ 
stituţie, nn mai poate fi fă:,-,111t răspunzător ipentni 
infracţirnnile de ipresă. 

Ori proiectul, prin art. 146 stabileşte o nouă c:1-
t('gorie ,de persoane eari pot fi urmăriţi: ,,c-a autori 
ni infractiunei de presă" şi anume: vânzăt.orii, dis_ 
tribuitorii, ,expeditorii şi lipitorii r!e afişe, ,de c:1ri 
Constituţilmea nu pomene-5te nimic. Deşi e măguli
toarC' cinstea oe se fa.ce a-cestor umili auxiliari ai 
presei, atribuindl1-li-se o răsprnndere mare, totuş~. 
credem că, ei au tot clrepiiul să. invoace Constitu_ 
tim1ea şi să reproşeze Oonsilinhu legislativ că a 
lăsat să s0 strecoare o dispozitiu:!'le neeonstitm,ţio
nală. 

Cei cari vând, distribllle, expediază, e_tc. piuibliei::t.
ţi uni din cele arătate ide art. 146, p1t fi fă10uţi răs_ 

punzHtori pent:rn o infraoţi'lme de sine stătătoare, 
'P'rnvenită din propria lor fapts, d'lr nu pot fi so. 
cotiti ca ai1tori a unor infracţiuni d.e pre-să pe cari 
111u le-au comis şi nici nu li se poate pune în spi
mil'e o răspundere prin reg;.ces, fiindcă Oonstitu_ 
ţi'llnea nu_i pre:număr:ă, în sucoosiunea din art. 126. 

D€1ei „In toat:e cazuri.le din art. '14.3" (cum în
c~e art. 146 din iproie(.lt) IliU pot răspnn,d'e d_e~ât 
cei ~rătaţi în ait. 143. iar nu şi alţii r,i..m -vn:·a pr ,. 
iectml. Trebueşte deci creiată, o infracţiune d·e sine 
stătătoare, aşa cum s'a făie:ut în :lrt. l51. 

Propunem: _,,Se vor pedepsi r:u închisnarea co_ 
recţională dela 1 lună până, lei 6 !,imi. toţi acei Cfl,ri 

vând, distribite; ewpediază sa.u afişeazâ 1.xwblica.ţiuni 
cari conţin o infracţiune de presă:, orirlecâteori în 
acele 'fYltbUcaţiunq'. nit se arată numele vre'U,111,ea. din, 
versoanele enumerate la art. 143, sau cla,că aceste 
pei-soane domidliază ir,, străinlitate sn/u suntl aoope. 
ritti d-e, imutJVitate penală''. 

„Ei vor fi apăraţi de pedeapsă dacă vor ară'td,1 

fie pe mza din persoanele răspunzătw.ire. conform 
art. 143, domiciliată în ţa.ră şi neacoperită de imit
nitate, fie pe acela dela care deţin publicaţiimec:,. 
.Acesta din urmă va prutea la r&n,,lu], .,ij,u, să fie apă
rat de pedeapsa prrevăzută în pri.mu,l, alimia.t dacă 
va face arătarea de ca.re se vorbeşl'e mai sus''. 

Cel dela -care vânz-ătorii sam. distrihtitorii deţin 

publicaţiunea ,deaseaneni nu poate răspunde pen_ 
tra infracţiunea ele presă coprinsă în P,UJhlicaţiu_ 

ne, fiindcă Constituţiunea nu-i atribue această ră,s
piundere, ci el poate ool mult ri-ispnncle pentru o 
infra:cţiune proprie, adică ;pentrn faptuJ de, a fi 
întrepri'Ils difuziunea publicaţiunei incriminate. De 
ceia am precizat în alin. 2 al art. 146 în r.edacţ~Ul
nea propusă: de noi, că pedea~s:1. c11vf-nită. este cea 
id in alin. 1. Infracţiunea din art. 146 va fi dooi o 
infraoţitU.Ile de 10Ulipă. 

§ 85. - La nrt. 149 mai frebue, să se auau1ge încă 
o eondiţiune ca un corolar a celor ·tâitate de-.noi 
la § 81 ·şi anume: c) ,,Să n-u fie acoperiţi de vr00 
imu.nitate penală". 

Consecinţ;a, a,ce.stei condiţfo111.i v:1 f~ eă p~ tot t{m_ 
pul cât directorul sau recfactoI'lul va btneficia de o 
atare imunitate, el va trebui să-şi 1 um,ă un înlo
c11itor. 

Această condiţiune m.te llll impe'.·ativ n.l prjnci_ 
riului constitL1ţional, care cere r•a, în fruntea pu
blicaţiunilor periodice să se g-ă,scască o persoană e
fectiv răspunzătoare, aşa că departe de a putea fj 
privită ca excedând previz.i.unile textt;l1Ji d~ Con
stituţiune, ea cată a fi consi,derată, oa r,ăspumând în 
totul acestui text. 

§ 86. - Art. 150 înicepe cu o re~hcţiune n~.,co_ 
rectă, spunând: ,,Delicte de presâ ~·u11t:" ,d,e ee d,e_ 
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licte şj nu infrootiuni t Oare în en umernrea din art. 
150 su;nt numai delicte1 Dacă ar fi aşa, atunci re.
clruc,ţiunea ar fi corectă; diar c contrariul. Chiar pri
mul caz dela punctul a ne oferă p:H:rbilitatea und 
crime de presă, fiindcă vo!'lbeşte -de „instigare sai~ 
îndemn direct la crime sau de'Ucte"; ori instigare 9. 

Ja crimă este tot orimă, iar ililsti_g,aforul se pede.p,sr.>
şte la fel cu autorul crimei (art .. i.36). Sau poate 
proiectu,] a înţeles instiga.rea dnrn~,ă. fără efect 1'1 

Aşa dar trebuie înlocrnit atât în m t. 150 ca şi în 
art. 143 termenul delicte cu acela da ir1fracţi-uni. In
suşi proiectul în art. 196 vorbeşte de crime de presăi. 

Pe de altă parte, enumemrea d'in art. 150 ni se 
pare foarte puţin recomandabilă. rnndcă oricânrî 
se vor putea gă1si şi alte infracţiu!l1i care în mod 
ştiinţific şi raţi.anal vor trebui să fie considerate 
ca infrncţÎl11!11i de presă. Cazuistica a fost marele 
<lefect al tuturor vechilor codif{~ifr:. fiindcă, oricât 
se străidueau aooste coduri ca să prevază'. toate cia. .. 

zurile, totdOOIUilla în pra-etică se r1ta.i iveau alte ca
zuri noui. Astăzi în tehnica legislativă tendinţa este 
de a se adopta normele în, alb oridEi•?.âteori avem d11 

aifa:ce ,cu entităţi juridice a oăror noţiune poate fi 
ma1 -corect pi.remzată prin indioarea aontinutu,lui ei 
decât prin arătarea sferei sale. ' 

!'To~ am arătat în Tanovicean,u v()l. II, p. 142_:::; 
cr1terml după care o infract-h.m'.3 poatE' fi consL 
derată ca infraoţium.e ,de presâ. 

Se ştie că în afară de infracţiirnile cari rezul~;:1 
din încălcarea obligaţiulililor impiulse ;presei suib sanc. 
tiunea unor p•enalităţi şi oori constituesc singmirele 
infrac.ţiuni exc;lusiv de presă\ toate celelalte infrac_ 
ţiuni de presă nu sunt decât infracţiuni de dr~pt 
comun, comise prin preB-ă, fiin<leă legea penală k 
pedepseşte şi atuliloi cânidl SiUIIlt :eomi:se pe altă cale 
decât aceia a presei. Distinc,ţiunea pe oare lliilii a11-
t~ri o fac între infractiimile de pr~til şi infraoţiJ_ 
n_1I: de drrept aomun comise pe calea presei, este lip . 
s1tai de valoare, fiindcă şi infracţiunile de pre.să 
sunt tot infr.aeţiuni de -drept oomun comjse pe "U· 

l:,11, s_au prin mijlocirea presei. Criternl cu ajutorul 
canua putem -distinge când o infracţiune de drept 
comun comisă pe calea. presei devine infracţiune 
de presă şi când rămâne o infrar,ti1me ol'ldirntră. 
t~·etbue căutat_ în însimşi obiectul, funcţiunea şi fina. 
litatea pr:se1, privită ca manife.;farE ;umană, ~:t 

fac~or social şi ,ca instituţiwne juricliceşte discipli. 
nata. 

Oridecâteori o aclivifote coil1formă· ioul obiectul 
m.mc.ţ~unea şi finalitatea p~{'sei -;'n rt•alizat pe caleu. 
presei de aşa manieră încât prin ca însă1;ii a înfrli.nt 
legf'a pe!llală, vom avea o infraoţi'U[1e de pTesă. 
Dinpotrivă, oricleC'âteori o act.i_vitn 1·,1 n•al:zată o,ir 

a avut ca obiect, fuinoţiune şi finalitatf' pregătirea, 
presă şi care prin ea însă,şi nu c·ste ilicită penam. 
înlesnirea sau, întregirea unm alte activităţi pri11 

care legea penală a fost înfrântă, il:iicitul penal con
f;tând in această din urmă activitatt', revlizată, Îfl 

afara presei, vom avea o infrr1,cţiune ordinară (vr·z1 
exemplele din Tanoviceanu,, op. şi loc. cit.). 

Am prefera ,deoi să se îns'J~fri- îu viitorul oo•l 
dcfinitilmca generică: ,,Swnt infr·.zctiuni de presă: 

a) Infracţiuni ele drept com1m at1.tnci, când ma
terialitatea lor s'a realizat în în~regul ei prin presă 
şi ca rezultat al unei activităţi de presă. 

b) I nfractiwnile privin,cJ, rândiielile im p't.ise pre. 

sei prin diferite legi''. 
Ou ohipul acesta stabilirea lllnei enru.merări, cara 

totdeauna v,a fi n~com1plectă, devine inutilă. 
~ .i 'tt'11 

§ 87. - In art. 151 credem că ar trebui eliminat 
clezaoordul dintre redacţiunea deb, iÎI1100pn1tul arti
colului 1mde se spuiD.e: ,,nl/J/Ynele directorul'li·i şi as 
redactorului" şi redacţiunea; dela sfârşit .unde st::i, 
scris: ,,nrumele directorului SAU redac~or1u,lui1

'. E 
lesne de înţeles de ce acest dezac:ol'ldl nu poate dăi
nThi. Constituţiunea spune că orice p,ublioaţiune 

periodică va trebui să aibă un director sau un re
dactor ră1spunzător. Constituţiooea mai adaoO'ă că 

. b 

numele directorului şi al Tedactorulm vor fig1Ura vi-
zibil şi permanent in fnmtea, tpubliooţiunei, id'ar 
această dispoziţiune se inter,pretează în lumina dis_ 
poziţ1uinei .care o pTec.ade şi care cere să existe sau 
un ,director sau un redactor esipOIIlsabil deci va 
figura fie numele .directorului, fie al red~ctomlui, 
fie al amân<lorora, după cum există numai unul 
din ei sau amândoi. 

In art. 151 din proiect, obligaţiunea impusă pre, -
prietar,uJui, sţ1b sancţium.e penală, de 1:1, înscrie în 
fruntea p·ubli-caţiunei m11mele ilireo,torului şi al re
daotoruliti, ne mai fiind preoodată de o dis-poziţiune 
lămuritoare, înseamnă că. nu mai este suficient să 
se înscrie fie numele directornlui, fie acela al re_ 
clactorrnlui, ci trebue neapărat să se înscrie numele 
a~ând'?rora, ?ei~ ce desigur nu corespunde <lispo
z1ţmne1 1eonstituţ1onale. De aceia credem că trebuie 
să se spună sait în loc de şi a.şa cum se spune în 
partea finală a art. 151. 

VINTILA DONGOROZ 
(Va urma) 

!NALTA CURT,E DE CAS. ŞI Jl!STIŢIE S. l! 
Audienţa dela 27 Martie 1928 

Preşedinţia d-lui OSCAR N. NICOLESCU, preşedinte 
I. Silescu cu Mi'!'-isterul Industriei şi comerţului 

Decizia No. 2-l71 

Ataşat comercial al Româirniei in străinătate Corni
'l~rea unei infract,iuni în străinătate. Dacă şi câ~d poate 
h Ul'mărit în România. Art. 4 c. penal român. Ges
tiunea ele a se şti dacă şi legea străină pedepseşte in
fract,iuJnea comisă, dedusă. pentru prima oară în recurs. 

ConfoYJ•m dispoziţiwnilo1· art. 4 c. p. in,fracţiunile ca
lificate delicte comise de romdni în ţară străină pot fi 
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urmărite şi pedepsite în România dacă şi legea străina 
71edepseşte acel fapt. Această condiţiune fiind' esenţiali 
şi. de ordine publică instanţele de fond sunt datoare a 
o cerceta chiar când inculpatul nu o invoacă, iar dacă nu 
a fost examinate la fond, ea poate fi propusă pentru pri
ma oară în Casaţie. 

Membri corpului diplomatic se bucură de imunitate 
'in ţa1·a unde sunt trimişi, imu'rnitate care îşi găseşte 

fundamentul nu în ficţiunea extrateritdrial'ităţii, ci în 
trebuinţa de a se asigura independenţa agentilor diplo
matice îr:, îndeplinirea m~siunei lor. Aşa fiind, dacă un 
agent diplomatic nul poate fi urmărit în /ara străină 
pentru infracţiunile săvdrşite acolo, el poate însă fi ur
mărit în /ară, însă Î'TIJ aceleaşi condi/iuni impuse de ar!. 
4 afir:,. 2. C. p. 

Din moment ce se face dovada înaintea lr:altei Curţi 
ca faptul comis în ţara stră:ină şi calificat delict este 
711•evăzut şi de legea acerei ţă1i, omisiunea instanţe,& 'd~ 
fond dJe a examina legea străină r:(IJ, m.ai este esenţiala 
şi condemnaţiunea pronwnţată devine legală. 

Curlea, 

Ascultând pe d. avocat V. Dongoroz în dezvoltarea 
motivului It de casare rămas în divergentă; pe d. avo
cat C. Stoioescu din partea Ministerului de Industrie 
şi Comert, partea civilă, în combater,i şi pe d-l Pro
curor General în conclu!liuni pentru respingere. 

Deliberând, 

Asupra motvului II de casare rămas în divergenţrt: 

.,Violarea art. 4 al. 2 c. p. Omisiu[le eseir.iţiaJă. 

„Am arăbat la început că, faptele ce mi se impută, se 
pretinde că le-aş fi săvârşit 1a Roma, deci în Itilllia, pe dnd 
mă găseaim în ac.ea ta!Tă .ca ataşat co mer .:ia! al Româ'lici 
în anul 1921. ' 

„Or, conform art. 4 al. 2 din c. p. delictele comi-,e de 
tun român în ţaa-ă străină, nu pot fi nr:nărite în România, 
decât daică se stabileşte că ele sunt pej0psite şi de Jen-ea 
tăriii unde au fost comise. ,, 

,,Prin această dispo?:itiune din ar,t. 4 c. p. legea na,o:;tr~ .. 
nu num,ad că stabileşte pe[!tru încrdmmarea şi pedepsirea in 
tară, condiţiunea ca delkte-le săvârşite :n aHi ţa1 ă, 'lă fie 
pedepsute şi de leg~,a, acel-ei ţăiri, dar •nai sfahileşte şi c a 
doua condiţiune, anume că dacă în ţa.ra respectivă. delictul 
llllI se pedepseşte, acţiunea publică nu P':>.1et fi deschisă. In 
adevă;r, tenul -art. 4 c. p. spune: ... va putea fi urmărit ... 
dacă a,.::ele fapte sunt pedepsite după ieg1sb~i1111•:¾l ţării unde 
au fost săvârşite"; deci, însăsi urm5ri~ea este condiţionată 
de această vei ificare p11e-a:Lahilă. 
„Aşa dair în raiport cu dispozJţiun~a art. 4 c. p. reZ1Udtă 

următoairele consec1Jniţe : 

.,a) Organele de urmăriire r:u pot deschide ,acţhme- publi~ă. 
Pâdi ce n,u, au cercetat în p,realabil, dacă .faptul imputat şi 
comis în ţară străiră, e-~te pedep:,it î,n acea ta1ră. 

,b) Chiar dacă organele d€- urmăriri au stabilit d fap
tul este pedeps,it rn ţa1 a în care s'a: c0mis, încă nici în a. 
oost caz, instantele de fond nu vor 1puteia p,rPnmnţa cuu
danmairea p§.r,iă ce nu vor constaita şi ele că în aidev1r fap
tul e~ tepedcpsit în ţa,r:1 respectivă. 

„Aceste îndirutoriri t.rebue să fie în,fap:init~ t!lri ofic!n fiindcă 
condiţiunea din 01rt. 4 atingând însuşi dreptul de urmărire 
::~in~riminabilitatea faptu 111i. care ,a fost comis în ţ/li"ţt stră
ma, este de ordtiJnie :;>ublică. 

,,Ln adevăir, după cum organele d-=: urrr ărire ca şi i,111-

stanţele de fond s11,nt dato::i.re, ca dm ofki:.t să exJmineze 
dacă un fapt Imputat este sau 'nu r,edeµsit d•; le7-ea penală, 
sau dacă acţiunea puclică este posibilă sau dimpotrivă e,a 

estie stinsă prin amnistie, prcsoripţ:e, ek. Deascmenea şi în 
cazul de !iată, organele de urmărire ca şi instanţele de ju

decată, eram datoare să cerceteze în pre.ii abil. ,hcă faptele 
ce mi se impută mie. Silescu, stint pedepsite de le)?;1:a ţării 

unde se pretinde că am cornis clJreste fapte. Căc-i legiuitorul 
a oonsiderat ca un delic:.t care s'ar fi comi'> în ţară străină 
pe care legea acelei ţări nu~! podepseşte, mmează să fie 
considerat şi ila noi, ca şi cum leg;ea iromârr1ă t111 !'ar pedepsi 
chiar dacă legea noastră pen:aJă a,r pedepsi faptele res- · 

peotiv1e. 
„Decf urmărirea şl pedepsibilitatea faptelor, este pusă de 

legiuito,rul nostru, în funcţiune de legea străLnă. 

„Prin uirma,re, at111mci când se urmăreşte UJJ fapt comis în 
ţară străină şi când se pedepseşte 11t1 atare fapt, având î11 
vedere numaâ legea rorr.ână, se comite un exlcS de putere 
şi o omJsiune esenţială, fiindcă se urmăreşte şi se pedepse
şte uin fapt, pe oaire legea română nu-l llllfmăreşte şi pe
depseşte decât sub condiţiunea oa rucel frvpt, să fi~ 'ltabi!it 
în preaLabll, că se pedepseşte şi în vaira unde s',a ,O,)mi<s. 

Doctrina e~te de acord în a.ceastă privinţă şi a111ume, că 

rev,ine ministerului public, atunci cânid urmăJre,şte UJ1 delict 
comis în ţa,ră străină, să nr,că dovaic!ă că acel delict este 
pedepsit şi în ţara unde se pretinde că delictul a fo<;t comis. 
In ce priveşte instanţele de judecată. ele au datoria. de 'l 

arăta atunci cân<l condanmă, că an constatat că legiuirea 
străină respectivă pedepseşte acel fapt. 

.,In acest sens: 

„C'est au minist~re public, qui poursuit un delit commis 
en pays etra111ger, a faire la prenve que ce d'eltt est puni 
µa,r Ja loi Mmngere: oous probandi iin1cumbit ei qud agit . 
li cle'Qit demonitrer qu'il y a entrc la Jeg!slation penale fran
c;aise et la legls1ation du pays ou le fait a ete commis i
dentite quant a l',inorimii111a.ition". (Gairraud, Traite de droit 
penal. ed. 3, voi. I, No. 188 pag. 402. Le Poittevin, cod. 
d'instr. crim. oo. 7 n. 136; Tainovlceanu, Tratat. ed 2 vol. T 
pag. 333 nr. 318/2, P. ttelie, Instruction criminelle, voi S 
pag. 523). 

„Tn speţă nici ministerul public, câncJ a deschis acţiiunea 
pub1ică, nici iudecăitorul de instrucţie, când a dat ordona1111-
ta de trimitere, şi nici instantele de fond, când au iudec,at 
şi ,a,u pedepsit, nu au .avut în vedere conidiitiumea pusă de 
art. 4 al. 2 c. p. şi aiu judecat faptele puse în sa,rcin:i. mea, 
Sdil!escu, ,aşa fel ca şi cum air fi fost săvârşite în România. 

, în atari condiţiuni, atât organele de urmărire cât şi in
strunţele de fond au violat art. 4 c. p. şi au comis o gravă 
omisiune esenţială, carre atrage nulitatea actelor urmate în 
cauz!i. , 1 "'-1.,,.1 

.,Dacă m1 s'ar fi comis ace-:i.sn crnisin:e, s ;c:,r fi v:'iz!1t di 
nu există Iderutitatea de incriminare între legis!aţia romfină 

şi cca itaiUa,nă, şi că faptele ce mi se impută, nu nn1mai căi nu 
puteau fi pedepsite, dair nici măca,r urmărite. 

„Cum coinstaliJaireai şi cercetarea penitru a se vedea d,a,că 
legea străină pedepseşte un deUc,t di1pă legea! ,română, co11-
stitue o chestiume de f.a-pt care revine instamţelor de fond, 111,u 

putem dt;cuta aci lipsa de idenWate dintre legiuirea română 
şi cea străină; dar putem cere !naltei Curţi, să constate că 
instainţele de fond şi o,rganele de urmărire au omis să cxa-
11:ineze da.că ·l1cgea itali,,nă p~depseşte faptele oe mi 0 c ir.:
pută şi cari ar fi fost contise în Italia, şi în cons::cintIT. 
fiin<I vorba de o neregularitate de ()rdine pubJi.că, să ad
mită recursul, decla,rând nn1e aictele de procedură urm:ite î1n 
cauză şi îndeplinite cu viol,a,rea airt. 4 c. p.". 

Având în vedere şi memoriile cu desvoltarea mot.i
vului de casare de mai sus, precum şi actele depuse 
de recurent 11osterior, în susţinerea acestui motiv; 

Având în ,·edere că prin decizia supusă recursului 
de fată recurentul Ioan Silescu a fost condamnat pen-
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trn delictul de trafic de influentă prevăzut şi pedepsit 
de art. :1.46 cod penal; 

Având în vedere că fapluil constatat în, mod suveran 
rlr instanta de fond în sarcina recurentului constă în n
CPia că, pe când recurentul, român, se afla ca ataşat 
comercial al României la Roma, a acceptat să i se pro
mită o sumă de bani de către Cassa Grandis pentru 
a interveni pc lângă Colonelul Cezărescu, care făcea 
parte dintr'o comisiune trimisă la Roma pentru a trata 
enmpărarefl de uniforme militare pentru Ministerul 
ele Răsboiu1 Român, ca acest Colonel căruia Silescui t-a 
oferit o parte din suma acceptată de „I, să facă a se 
respinge de către Comisiune oferta Statului Italian şi 
să. se admită aceea a Cassei Grandis; 

Considerând că. art. 4 din codul pena1 dispune în 
alin. TI că orice român va putea fi urmărit şi judecat 
pmtru faptele săvârşite, fie ca martor fie ca complicr-3. 
în afară de teritoriul României, şi calificate delicte 
după acest codice, dacă acele fapte sunt pedepsite după 
lrg-islatiunca ţărci unde au fost săvârşite, în afară de 
delidel~ anu!ITle enumerate în acest text şi printre cart 
nu figurează cel penf:ru care a fost condamnat recu-
rentul: · 

Considerând că din acest text de lege rezultă că pen
t.i·u ca delictul comis în tară străină de un român, c:;ă 
fie pedepsit. în România se cere ca: el să fie de aseme
nea pedepsit ele legislatiunea ţărei unde a fost săvârşit 
r..dică ca cele două legislatiwni să prevadă şi să pedep
sească acelaş fapt; 

Că, această cerintă a legei' este o condiţiune legală şi 
esenţială pentru ca românul infractor în tară străina'. 
să poată fi urmărit şi judecat în România; 
Că posibilitatea de urmărire şi de judecată ~ rom~

nului reîntors în ţara lui depinzân~J:. după chiar arti
colul 4 c. p., şi de legislatiunea străină. şi instanta de 
judecată. pentru aplicarea acestui text, neavând decât 
să examineze clacă delictul imputat tomânului există şi 
in legislatiunea tărei unde a fost săvârşit, iar nu să a
plice sau să interpreteze o lege străină la care nu se 
raportă legea natională. ccstiunea de a se şti clacă cele 
două legislaţiuni prevăd şi pedepsesc acelaş delict nu 
0sle o pură cestiune de fapt care s2 scape controlului 
r.urtii Supreme câţid este chemată a se pronunţa dacă 
conciitiunile legale prevăzute ele art. 4 pentn1 urmări
rea şi judecata românului infrador sunt îndeplinite; 

Considerând, în speţă, că este necontestat dt faptul 
imputat recurentului a fost comis în ţară străină, şi 
anume în Italia, dânsul fiind :rimic:; ca ataşat comer
cial al României; că pentru acest fapt nu a fost jude
cat în Italia; ,că, însă, instanţa ele fond omite a exa
mina din punctul de vedere al aplicatiunci art. 4 al. 
IT cod penal, clacă faptul pus în sarcina recurentului 
rste ori nu pedepsit şi în Italia· 

Că. deşi această din urmă cestiune nu a fost pro
rusă înaintea instantei de fond totu~i ea . fiind dev or
r:inc publică, poata fi invocată ;;P.ntru pnma oara în 
recurs; 

Considerând, în ce priveşte calitatea recurentului de 
alaşat comercial al României în momentul săvârşirei 
rlelictului ce i se impută, că este cret în dreptul inter
naţional public că agentul diplomatic al unui Stat a
creditat în tară străină se bucură c!r.: imunitatea juris
rlicţiunei penale, adică că eL câp:i a1· comite o infrac
tiune, nu poate fi urmărit şi judPc1t de instantele re
presive străine, imunitatea care se justif~că nu priq. 
ficţiunea exteritorialităţci, fictiune vagă ce conduce la 
consecinţe neadmisibile, ci prin ind0rendenta de care 

===========-

are nevoe agentul diplomat.ic pentru a putea să-şi în
deplinească misiunea lui şi prin res;)ectul cc se dato-
reşte suveranităţii cc reprezintă, căc, dacă ar fi justi
ţiabil de tribunalele străine autor·,lu~Ea natonală ar "'"' 
vca facultatea sub pretext ele un dal:,.t, să-l urmăreas
că sau să-l aresteze sau să ordone ,JGJ'chezitiuni la lo
cuinţa luL şi posibilitatea unor asemenea acte ar îm
piedica orice misiune diplomatică; 
Că rle această imunitate se bucur:!. nu numai agen

tul diplomatic. dar şi personalul of'cial al legat,iune, 
în care sunt cuprinşi şi ataşaţii militari şi autşatii co
merciali trimişi de Statul lor, căci şi ei au un carac
ter diplomatic întrucât ajută pe agentul diplomatic în 
îndeplinirea atribuţiunilor lui, în cari intră şi aceia 
de a cunoaşt.e perfect starea mlitară, comercială şi in
dustrială a tărei unde el este acreditat; 

Considerând că agentul diplomatic precum şi aceia 
cari fac parte din personalul oficial al legatiunei nu 
sunt iresponsabili de infracţiunile cc ar com:ite în Sta
tul străin, ci ei sunt răspunzători în fata autorităţilor 
tărei lor; că, însă, dacă aceştia sunt români, ei nu pot 
fi urmăriţ.i1 şi judecati. întorşi în tară, decât tot în con
riitiunile prevăzute ·c1e art. 4 alin. 2 c. penal. deoarece 
acest text fiind redactat în termeni generali şi nefă
·când absoilut nici o exceptiune. le este aplicabil. 

Consirl.erând că prin deciziunea supusă recursului. 
recurentul a fost condamnat pentru delictul de trafic 
de influentă prevăzut şi' pedepsit de art. :1.46 cod penal; 

Considerând că din traducerea textului art. 204 cod 
penal italian. în vigoare în Italia în momentul comi-
1.erii faptului imputaf; recurentului , traducere făcută ele 
<::onsulatuI Italian din Bucureşti. certificată de Minis
terul de E ·terne şi depu1Să la dosar de partea civilă, 
rezwltă că pl'in accsf; text. de sub capitolul X intitulat 
.. Despre traficul de influentă r e lângă funcţionarii pu
blici" se pedepseşte acela care, fălindu-se cu influenta 
'la ori cu legăturile sale pe lângă un membru al par
•amentului sau pe lângă un funcţionar public. primeşte 
sau cere pentru sine sau pentru alţii ca să se dea ori 
să se promită bani sau alte foloase. ca stimulent sau 
ca răspl~fă pentru intervenţia sa pe lângă un atare 
personagiu sau sub pretext că trebue a se cumpăra 
favoarea personagiului sau a se face răsplătirea lui pen
tru zisa lui favoare, va fi pedepsit" .. 

Considerând. prin urmare, că faptul ce se impută 
recurentului constitur o infrartiune şi după codul pe
nal italian; că, aceasia este sufi<'ient pentru apli,carea 
art. 4 alin . 2 c. p. căci legE1a nu cere pentru ca românul 
să poată fi urmărit si judecat în tara lui ca el sr~ fi pu
rut fi urmărit şi pedepsit. şi' în Statul străin pentru in
fractiunea ce i se impută, şi deci este indiferentă îm
prejurarea, relevată de recurent. că dânsul nUJ ar fi 
putuf; fi urmărit în Italia din cauză că persoana pe 
lâng-ă care şi-a traficat influenta era: funcţionar român 
- străin - iar nul italian; ' 

Că, dar din momentul ce este sfabilit că fapt.ul irn
nuJ.at recurenf:ului constih10 infractin:iP şi clupă legea 
tări în care a fost comisă, bi.ne în conformitate c11 

legu recurentul a fost jwclecat pentrLL acest fapt şi 
-rleci omi<siunea instantei de fond inrn<'ată de rccu:rcr,I 
nu este esentială şi c.a atare nu poate fi de natură a 
atrage casarea llotărârci ele condamnare; 

Că, dar, nici motivul II do casare, ră.mas în diver
g-intă . nu este întem'oiat şi , în consecintă, rrcmsuî ur
mează să fie respins. 

Pentru aceste motive, Cu,rtea resninge. etc. 
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CUR1'EA DE APEL ,CHIŞINIAU, SECŢIA T 
Audienţa dela 4 Aprilie 1928 

Preşedintia d-lui CONST. CLIMESCU, Prim-preşedinte 
Sebastian Teodorescu ci, Ministerul de Interne 

Deciziunea No. 7 

Contenciosul ad-tiv. - Reaua voinţă a administra
(,ioi de a rezolva o cerere privitoare la un drept -
Cereri pentru. recunoaşterea dreptului. - Termenul în 
ca1·0 se pot face. Art. i şi 4 din legea cont. ad-tiv. 

Independenla acţi111Ilii în contencios de aşa zisul 
recurs iera1·hic. - Inlocuirea din funcţiunea de primar. 
GUJprinsul expresiunii. - Supunerea elementelor com
ponente ale înlocuirii la condiţii juridice altele de cât 
înlocuirea însăşi. - Inadmisibilitate. - Termenul în 
care au a fi atacate actele elementare ce compun „în
locuirea". 

Subsecretariatul ele Stat pe lângă Ministerul de in
terne. - Legea din 5 Martie i92i pentru înfiinţarea 
lui. - Circumscrierea atribuţiunilor şi a funcţionării 
suibsecretariatului de Stat în limitele legii organice a 
Ministerulu,i de interne. -. Calitatea sa de funcţionar 
ad-tiv, pe lângă atribuţiile politice. Valabilitatea acte
lor săvârşite ele el. 

Potrivit art. 1 din legea cont. ad-tiv, 01-icine s'a1· pre
tinde vătămat prin un act administrativ de autoritate 
ilegal, în drepturile sale pecuniare, patrimoniale sau 
extrapatrimoniale, sa1.i cm·e s'ar p1·etinde vătămat prin 
reaua voinţă a administraţiei de a-i -rezolva o carere 
privitoare la vreun drept, poate face reclamaţiurne la 
instanţele judecăto1·eşti competente pentrit recunoaşte
rea dreptului săit. 

Conform an 4 al. 2 din legea contenciosulu'i ad-tiv, 
dacă adm;i,nistraţia tace şi nu rezolvă cererea 1·eclaman
Wlui, acesta are dreptul să intenteze acţiune în cont. 
ad-tiv în termen de 60 zile dela da,ta când s'a înregi
strn.t ce1·erea sa la administraţie, iar dacă ad-ţia nu o 
î'llf.registrează sau reclamantul nu poate cunoaşte data 
inregistrării, termenu~ ele 60 zile curge dela data noti
/icării prin portărei a cere1'.ii sale. 

Actiitnea ln contenciosul ad-tiv este independentă şi 
nu poate fi împi,edicată de aşa zisul recurs ieraxrhic, 
putând fi intentată, fie odată, fie înainte fie în urma 
acestui recurs, cu condiţia respectării tf:}1·me11:alui din 
legea cont. a-tiv. 

Fapt1.d de a fi conside1·at demisionat clin funcţiunea 
de primar, p,·ecum ş ·i actele ce au urmat: convocarea 
cnnsiliuli1'i comunal, alegerea altui primar şi confir
marea liti, luate izo:at, nu sunt în realitate decât ele
mente componente ale uniti act complex: ,,înlocuirea", 
exp,·esiune în ca1·e se c1.lrprinde şi revocarea şi orice 
alte formu-le prin care se indică scoaterea d'in fu~ic
/iune. Toatf' aceste acte ca elemente componente ale 
înlocwh'ii nit pot fi supuse la condiţii juridice altele 
decât înlocuirea însăşi, care nu poate decât în termemtl 
de 30 zile, 7n·evăzut de lege. 
Deşi 1·eg1.olament1.tl desp,·e care vo1·beşte legea dela 

5 Martie f.921, ·prin care s'a lnfiinfat un subsecreta
'l'iot de Stat pe lângă Minister1.tl de Interne, n'a fosl 
întocmit, totuşi din faptul că legea circumscri,e. atr~bu_
fiile şi funcţionm·ea subsecreta1·iat1.t-lui de Stat ir.., limi
tele legii orrganice a Ministe1·•t,ilui cl1e •:nterne, care nie 

· ge ocupă decât de funcţionarii şi serviciile ad-tive, re
zultă că subsec1·etan1l de Stat, care are şi nu poate 
avea alte atribufii decât acelea clin legea organică a 
M.inisterului de interr:,e, pe lângă atribufiunile polit~ce 
rezultând din art. 100 din Constituţie, care autoriză 

în/iinţm·ea de subsecretariate de Sta~, es~e un ('une
i ionar ad-tiv, şi prin 1.trmare o_ctele sav_ârşzte d~ (}L n~i 
pot să fie considerate ca ir:,exts_t~nte ~i a_ce.asta 111ex 1 
sten/â să poată fi invocată de urzcine şi oncand. 

Reclamantul personal şi asistat tle d-l atlv. Iuliu Dragomi

rc:sc.u. Pârâtul prJ.n d-nii adv. Ii. Azrnavurian, L. Dauş D. A

pcstolescu şi C. Saichelairesc,u. 

Curtea, 

Asttpna incidentului de tard1vitr.te~ acjiunii înrtg. b Nr. 

20 •din 928, intentată de Sellastian Teodorescu, fost primar al 

municipiului Chişinău, în contra Ministerului de interne: 
Vâzând acţiunea, concll!zi,ile p:îrtilor şi actele cauzei, din 

c,aa:i se constată wrmătoarele: 
iReclamantul Sehiastian Teouorescn a funcţionat ca primar 

al municipiului Cmş.inău până în r ina de 23 Iunie 1927, când 

prin telc.g,ramcţ Nr. 10684 din aceeaş zi, ~crnnată de snhsccre

tarnl de Stat dela interne R. franasovici. este încunoştiintat 

că i s'a primit pe ,această zi demisiunea sa înregistrată la Mi

rniistcr la No. 15937 dm 15 Ma i 1926. Jn aceea,ş zi de 23 Iunie 

19Z7 .. acelaş subsearetar de Stat r,rdonă să -se ia măsuri ele con

vocarea consiliului comunal pentru ~ina de 2G Iunie 1927, sp,rc 

a ,alege pe cei 3 oonsilieri candidaţi din c-ari mindsterul să cor.

firme un nou primar. Ordinul a fo st executat, consiliul munici

pLal convocat s'a întrunit în ziua de 26 Jnnie 1927, a desemnat 

pe cei 3 oandida1i, dintre cari a doua zi 27 Iunie 1927. subse

cretarul de Stat R. franas0vici prin decizta No. 10938 publi

cată în „Mo111ito,rul Oficial" Nr.. 20R din 21 Septembrie 1927, 

a confirmat ca primar pe Oherman P ântea. 
Că reclamantul Sehagti.an Teo<l0rC'scu. în chiair zlina ele 23 

Iunie 1927. a protestat telegrafic ~n contra modului, cum a 

fost scos din functiune, arătând, că el n'a demision.'!t şi că '>nb 

secretairul de Stat a făcut uz ele nn proiect de drmisie pierdnt 

ori sustras şi anulat de el prin no!ificarta clekt 24 Aprilie 1026, 
trimisă prin portărei ministerolui: c'i apoi în zina de 26 Tnnic 

1927, reclamantul a cetit :,;i clPPUS înaintea consiJiul!!i ·comunal 

convocat. înainte de orice lucrare, şi apoi dup:1 tertnina,ea _ şc

dintci, o plângere adresată Ministrrnlni de mtcrne. dcnuntând 

ca ilegal modul cum a fo~t dt!clarat::i vacantă .funcţia de pri

mar. şi oa.re n'a,r fi în realitntt- Jrcât o înlocuiire cleghjz'.ltă 

făc1;tă ct1 vioJ.a1rcia ,art. 77 şi ~3 clin legea administriativ:i, ară

tând ş,i vitiile convocării şi wnstituirci conslliului comnn:al, iar 

o cnntestatie identică o depune a dona zi. 27 Iunie 1927. direct 

la Ministerul de interne, înregic;trată la No. 16 573 din 27 In
l!lie 1927, cerând să se reintre în k,ga!itate şi să se annleze 

alegerea făicută la 26 Iu,n:i.e 1927; 

Că, în urmă. reclamantul Sebastian Teodoresm, v5zând, 

că ministerul mi se pronunţă ::i.s11pra acestei con.testaţiii în ter
mennl de 10 z•ile p,revăznt .le art. 33. 200 şi 373 din lege'.! 

a,dministrati;vă, a chemat pe minister în j.nclecată direct îna

i1ntea !naltei Curjii de caisaţie pe temeiul airt. 27 din lerea or

g:lnică a Trnaltei Cwrţi şi pretinzând, că. prin i:icerea s:.i. mini~

ternl ar fi întrerupt .cursul j,ustitiei, cere Ina-ltei Curţi ,~ă cor.• 

state ile,g,alitatea precedării 5nbse~retairul-ui de Stat, i11compe

te:-nt şi să rezolve foalta Curte în fond contestaţia; să anuleze 

tc,ate măsl!rile ilc~ale semnalate 111 contestaiţJc şi să-l reintc• 

g:rc:ze în toate dreph1rile sale legi-de; acest recurs este pen• 

dcnt la Inalta Curte cu termen de indecatăJ la 1 J\'uai 1928. 
Că afară de a,cest recurs direct, redamantul Sehastiarn Teo• 

dr,rnsct1 ,intente,,:.izi contra Ministernlni de interne la 5 Iulie 

1927 la Curtea de ,apel Chi5inăl! o acţiune în contencios admi · 

nistrativ, cerând să se anulPze :1ct11I i!c.!('al. prin c-are a fost 

s,;os din f1mc~in111rna de primrur, ~1efiind nici o clem.isinnc ,~a• 

labilă diin pairtea sa; că această acţiune 5i-a reimas-o în urmă 

în şedinţa dela 30 Septembrie l()?î, când Cnrtea de .apel, ])lrin 

cle-cizia Nr. 7 din acea zi, ::i Inat act de rdr.a.gerea acţiunii, 

decizie însă atacată cu recurs de reclamantul Sebastian Teo 
dc,rescu, ,iar ircaursul <le ,asemeni pcndinte b Inalte CurtC'. 
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Că, în fine, la 14 Ianuarie 19?8. reckimall1tul Sebasti,an Tco
don :scu înaintează Ministerului de interne aictiunca de fa(lf, 
pri11 oare cere 

I) Cia pe calea acestei acti,uni. Curtr. a de apel să se snh
stitue .Mi,nisterului de interne <:i să rezolve dânsa contestaţb 
sa adresată Ministerului şi lă<;ată cu rea voinţă în cor.tria leglt 
nerl'zolvată dela 28 Iunie 19?7, pi\nă ,astăzi; 

2) Să se arntleze toate m:isnrile, toate actele ilegiale săvârşite 
de subsccreta,rnl de Stat, prin cari a fost consideirat demi

~i0nat şi scos diin foncj:Lune pe ziua de 23 Iunie 1927, precmn 
si mate actele ilegale săvârşite de acelaş sub5ecretar de Stat 
cit privire la alegerea şi confi,rmareia altui primar, iar ca con
secinţă să fie reintegirnt pe ziaa d"? 23 Jun[e 1927 şi să i se a
cc rde 700.000 lei daune materiale si morale cauziate prin a
ceste acte de autoritate arbitrare; 

Având în vedere că astăzi se sn~ţ:ine de Miatisterul intim(:lt, 
c:i primul capăt de cerere din atjinnoo de faită este întemeiat 
pe art. 1 din leg;ea contenciosulni administrativ, a:ire în partea 
finală a ,acestui text se -0cnpă de reruua voinţă a autorităţilor 

administrative de a rewlva o ceirETe privitoaire la un drept; 
Că asemenea ,reclamaţiuni în <.'ontencios a.dministrativ, potrJ
vit art. 4 al. IJ, trebuesc introc!nse în termen de ro zile dela 
înr,egistraJTea cererii ia autoritatea administmtivă, sau 60 zile 
dela notifioarea el prin portărei; că plângerile făicute Ministe
rul ni de .reclamantul Sebastian Tecdoresou fiind primite şi în
.rcgistrate la Minister în zdu,a de 27 Iunie 1927, lan- acjimneia de 
fată introdusă. tocmai la 14 Ianuarie 1928, ea este peste ter
mr·nul pu-evărz,ut de r;,_rt. 4 al. JI cLin leg,e, şi trebue respinsă oa 
tardi,vă; 

Având în vedere că reclam'!:ntul Sebastia!: Teodorescu c&e 
respingierea acestui incident. pentrn motivul, că legea contrn
ciosului aidmdrnistrativ prin art 4 al. II. se ocupă n,umai de pe
tiţiile particularilor, făcute pentnt ocrotirea unui interes pecu
niaT pa,rticula.r, şi aa atare dispoziţiile acestul text nu se pot 
aplica la oontestaitia ce dâmrnl a introdus pe temeiul art. 33 si 
200 din le,g,e,a ,admi,nfatrativă, prin care se urmăreşte pn valo
rificarea unor interese materiale, ci 0::rn!irea unor drepturi de 
ordine publică: crniate prin legi de ordl'l!1e publică gene-raJ~. 
deci drepturi exclusiv publice şi nn r,articulare: d't apoi, m1i 
pretinde Teclamamtul, ci făcând -:::0ntestafiia la Minister, a lu
crat în calitate de consilier comunal. adică de funcţionar pu
hlic si termenul de nO zile din art. 4 al. II din legea contcr..
ciosnlui administrati,v, în oare se Pr-t intrr,duce plângerile con
tra relei voinţe a admini5traidti de a rtzol,va o cerere, se re
feră numai la cererile făcute de particulari, iar nu şi la acelea 
făcute de funcţiona,rii publici. cari se pot plânge oricând· 

Considerând că, potrivit art. 33 ~i 20(1 d'in legt'-a de uilllÎficarre 
ad111inistrati1Vă, Ministerul <le inten1e1 în exercita,rea hztelei ad
ministrative cu oa,re este învestit prin art. 377, e~te ţinut c,1 
nu numai când este sesizat de vre0 contestatie, adic:i ce o re
clamaţiune din partea celor interesaţi, daT chiar din oficiu să 
verifice, d,11.că alegerea primarnlu! s'a făcut î111 conformitate cu 
legea şi trebue . să se pronunţe în termen de 10 zile dela diata 
când i s',a f5.cut cunoscut alegerra "-al! dela primi•rea contesta
tiei; că. prin urmare. reclamantnl lucrând în calitata sa ce c,w
~ilicr comuna,! a av,u{ dn:ptul să se plârugă Ministerului prin 
Cfntestaţia sa în contra actelor ilegale. ce pretill1de a se fi 
săvârşit cu ccazia alegerii de primar, 5i s:1 ceară anularea IL•r, 
iar refuzul a1L1toritătii de a se pronunţa îi dă drcpbul s:1 ,ecl:J.-
111c în contencios ,a,dmini,trativ; 

Considerând că, prin art. 1 din le-g,ea contenciosulu[ adminis
tr~tiv, care reprodu.ce .aproape cuvânt cu OONânt airt. 107 ,din 
Constituţie, oricine, .adică orice particular, persoană moral~ sa:1 
fizică, şi orice calita,te a,r avea., adică fie functionar public ori 
simplu muncitor manual, care printr'un act admiruistnativ de 
autoritate ilegial s'ar pretinde vătămat în clrieph1rile sate, ori 
dece natuiră ar fi aceste drepturi, căci legea nu face nici o 
distinctiune şi deci, ifie un drept deri,vând din Constituţie sau 
altă lege de drept public sau privat, lfle un drept pecunfar, 

patrimonial saiu extmapatrimonial, precum şi oricare persoan ~ 
d,e mai sus s',ar pretiinde vătămată prin ireaiu.a :voinţă a admi
nistrarţiei de a-i irezolva o cerere privitoare la vrenn drept mai 
su,- arătat, poate foce ,reclamaţiune la instantele judeditorsti 
cc,n:petente, pentru rectinoaşterea drcptuluă său; 

Că aceste cereri în justiţie, potrivit art. 4 din lege, se J)OI 
faice oricând, aforă de 2 exceptii exJ.)res prevăzute si anume : 
1) ifuncţiion,arrul în,locuit, mutat sau pus la iretragere tircbue să 
rt'clame în termen de 30 zile dela publicairea în „Mondt0r11l 
Oficial" sau dela data de când a luat ounoştinţă de ,actul 
vătărr.ător. (Cas. HI, decizia Nr. 1.171) din 17 Iunie 1925) 5i 
2) în caz de rea voinţă a administratiei de a rezolva o cewre, 
partioulairul adică petiţionarul v.a intenta acţvunea î111 termen de 
60 zile dela înregisbnair,ea cererii la administraţie sau de la no-

tificarea cererii pri,n portăirei; 
Considerând că din expresiunile întrebudntate de legiuitor in 

art. 4 al. II din legea cryntenciosul,ui ad-tiv, cn privi,re la cca 
de a 2-a ex,cepţiune, prin oare limtikază La 60 zti~e termenul 
introdlllcerli ocţiunli î,n contencios rezultă ne:doios, că această 
limitare se ireferă la valorihrea dreptului acordat prin par
tea ultimă ,a art. 1 d1n aceea.ş lege, adică, în contra relei vointe 
a administraţiei de a, rezolva cererea ce i-a ifost adresat:i de 
o,rice pers0rană, cu pri•vire ta orice dT1::pt al saiu, din orice lege 
ar •decurge, adică fie un drept public, politic, priviat. patrimo
nial sau extrapatrlmonial, şi oa -atare, eronat pretin::!e ari re, 
clamarritul, că numad pentru cereirlle priyitoare La nn interes pe
c1.niar s'a,r ifi prevă:iut termemtl limitat de 60 zdile şi că pentru 
celelalte drepturi s'arr putea reclama oricând; 

Considerând că din acelaş text de lege mai JTezt!lfi , el!. le
giuitorul fixează termenul rectu-, de 60 zHe în interesul .adminiis
traţiei şi a1Vâil1d în vedere nnma1 natura actelor ,a1dmini-,trative, 
iar nu calitatea persoanei care recliamă; că, d,aică legiuitorul 
întreb-urunţeaiz,ă expresiuneia de ,,partilcuLar", acea.sta o fuice nu
mai prin !lil1tliteză cu administraţi,a, căreia i se opune cererea, 
cuvântul „partiCllllair" însemnând în intenţia legiuitoruhtd peti
ţkar sau l!"ec.1,amarit: că, de altfel funojiion,a,rul c,a,re reclamă în 
icstitf,e un drept ffn contra administr,aţiei de car,e depinde nici 
n11 mai reprezdntă administraţia, ci luc,rează ca un simplu pa,r
ticular faţă <le dânsa: că, deci atât diunction.arul pnblic. cit si 
m rncitorul se vor a,dJresa insta nţc-i judecătoreşti în ace-,t ter
men de 60 zile, dacă administraţia nu le rezolvă ceirerea ce 

i-au ad,resait; că de ~ltfel nu a,r fi nici o raţiune ele a dist,ng:3 şi 

a se fa:vordz,a pe ifuncţlonar ,c-,are - ctnrp,ă cum pretinde recla
nw.ntul - air putea ori când introduce asemenea aoţiuni pe 
când muncito,m1l simplu air fi triatat mai sever ş,i limitat la ter
mern1l de 60 ztile; 
Că, prin urmare, chiiar dacă admitem că rocliamaintul consi

lier comunal, oare în reclamaţia adresată Mimiste,nului de in
terne se plângea că a fost ilegal scc•s din funcţiunea de p,ri
ma,r. mal avea calitatea de {ll!nction,a,r public. încă el em ţinut 
s:1 intentezie aicttunea de fată în 60 zile, 131Sbfel că şi din acest 
pvnct de vedere J»"ezenta acţiune este tardi,vă; 

Având în vedere că reclamantul Sehastiian Teodoirescu, mai 
pretinde, că rectamaţiunea sa adresată ministerul,n1i la 27 Iunie 
1927, era un rOO!.brs ,administrativ ierarhic sau gratios, care nu 
închide, ci din contra proroaigă termenul acţiunii în contencios 
admin.istria,fiv, după cum în m0d unanim afirmă doct:-ina şi iu
risprndenta franceză, ~i ca atare nu se poate SP1111>e, c~ vine 
azi tâJTziiu să ,reclaime în irustitie în co!ltra tăK:erii şi relei vo
inţe mLn.isterJ.ale, tăcere şi rea voinţă care se produc intlefinit 
şi n',ar ft limitate prin vreun termen în legea română, astfel 
că poate reclama contra lor oricând; 

Considerân,d că, dac1:i in Unii generale mormele c,a,ri guver
nează contenciosul ,administrativ în rr.a,nta sunt în principiu a
plicahile la noi, însă în ceeace priveşte termenele în carii 5~ 

Introduc reclamajliunile în iustitie legea română se înrlepărte::i

z~ complect de legea francnă şi adoptă norme d'i,ametral "
pu.se; 
Că, în adevltr, tn Pr,anţ,a termenul recu,rsului în contencios 
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admin,i,strativ în contra actelor şi deciziilor administratiive care 
vatămă un drept este în g::mere de 2 luni, caire curge însă, 

totdeauna, numaii dela notifica.r-ea acestor .acte şi a deaiziei pe 
care ,administratiia este datoare s'o fa,că redamanţilor; Că, 

pentt u ipoteza când administr,a.ţia tace, refuză qe a se pro
nunţa. legea iÎlranceză până la 1864 nu lăsa posibilitatea, de re
clamaiţiuni în contencios, deoarece nu exista :m ~ct sau dec:
:i:ie oare să poată fi atacată înaintea consiliului ele Stat; că nu
nini priin legea dela 1864, cemplectată la 1900, s'a înlăturat a
cest incomr,enient, edictându-5e că tăcerea administraţiei prelun
gită timp de 4 luni, echivalează cu o decizie de re<;ping-ere, 
s,,sceptibilă oa atare de atacat în coutendos la consiliul de 
Stat; lar jurisprudenţa f:::anceză, tălmăcind legea, adia0gă că Hi • 
oc~ca prelu111gită de 4 luni echiv.1lează în adevăr conform legii 
cu o dooizie de respingere a cererii, însă cu o decizie 11eno
ti-f1c.ată reclamantului; şi, c1.;m acolo termenul curge în toate 
ca~u,rile numai dela notificare, urmează, că termenul în acea
stă ipoteză nu ,ourge, şi deci curge indefinit dreptul pă-rtilor 

d.~ a reol.tma în contencios; 
Considerând că ,această doctrină, justificată pe textele legii 

fr,an.ceze, nu poate fi ,admisă la noi acolo unde sunt pre•,ăz,ute 

expres norme contrarii;; că Ie~ea română, în art. 4 al. II, 
prevede că dacă administraţia t::ice, 111n.t -rezolvă cererea recla
mantului, ,aicesta are drept să intenteze acţiune în contencios 
a,dministrativ în termen de 60 zile, dela data, când s'a înre
gistrat cererea sa la administraţie, iar dacăi admini,;tr:1.tia nu o 
înregistrează saLt rectamantul nn poate cuno.işte da.ta înregistră
rii. termeruul de 60 z•ile cur;ge delia data ne,tifică,rii prin portă
rei ,a cererii wle; 

Că, a•stfel fiind, soluţiunile doctrinei şi ju,risprudent':li fran
ceze în această materie nu pot fi admise la noi. mai 2.Ies că 

prorog,area termeneloil' prevăzute de lege este de strictă inter
pretare, şi nu poate ifi iadmisă fără oo text de lege; că a
ceasta cu atât mai mult că, şi Ia noi, - după cnm art 3'L din 
vt.-chea: lege a Inaltei Ciuorri de cas,aţie o prevedea chia,r expres, 
~ acţLuneai în cbnte11cios este independentă, şi nu poate fi im
picdec•ată, de aşa zisul recnrs ierQrbic şi po.'.lte fi intentată fie 
odată, fle .înainte, fie în urma recursnlni ierarhic, cu condiţia 
numai aai reclamanvul în contencios să păzească termenele prn
văzute în ler;ea contenciosului administrativ; 
Că deci şi .această obi,ectiune a reclamantului contra inci

de11tultti de tmlivitate este neîntemeiată; 
Având îlll vede.re că, reclamantul Sebastiian Teod01rescu, pen

tru ,a înlătura. sancţiunea pierderii termenului de 60 2ile din 
art. 4 ,al. II, mai susţi111e, că, prin acţiunea sa die azi' atacăJ nu
ma,; ,,reaua voinţă" a Ministeirului da interne, adică fapt11l în
suş,i ,de ilegalitate saiu exces de putere al .Ministerulili ca,re 
tace, când este obligat să vorbească d•i.:t•r din oficiu, c)nform 
art. 33 şi 200 l~ea administratiiviă $i să ::enz.1reze aietele sub
altennHor săi; că aceiastă tăcere prelungită. această rea voinţă 
de a rezolva o cerere este prin ea însăşi o ~implă oale de 
fapt, un simplu act ,abuziv de autoritate şi constit.ie actul de 
ilegalitate de care se plânge, act albuziv c,a,re intră între aic

tE.!e ,administrative generale, de caire se oct1pă <1.rt. 1 dir. le
g'} şi care oonfo1 m art. 4 al. I, pot fi ,tt,a::iate ,,ricind. d1ar 
n 1 în exoept(a din art. 4 al. II, cu termen limit::tt :.le (JO zile; 
că - mai ad:aogă reclamantul - obiectul r rez:mt"li : ctiuni nn 
e~te o cerere p.articuh1ră, căci nu ahcă ::onbst,1.ţLa sa şi re
prcşează intimatului, că n'.a înţeles tema procesul 1i şi ia e.: 
fcctul drept cauză, c ezând că prin acţi:mea de faţă se dis
ct•tă însăşi contestaţia ce a a.dresat rninist..m1l,!Î; 

Considerând că textul ,art. 1 şi 4 din legea conte11,;,;it,sului 
nn permite a se face distiocti-l'nea ce înc0arcă reclamantul de 
oarece legea prin a'J"t. 1 face din reaua voinţă sau refazul ,a1d-
111infrtratiei de a rezolva cerereia unei persoane un temeiu se
J.}Pra t o cauză independentă care deschide pă•rţilOII' :.ale con
tenoiosullllÎ administrativ, alături şi în abră de restul actelor 
administtia.tive de autoritate ca•ri pot vătă,na 1111 dr•~pt. 
Că dacă legea nu s'ar fi ocupat în m:>d expces de reua vo-

ir,ţă de a rezolva o cerere, atunci numai ar put~ .ive.a J,J:: dis
cuţia, întrucât va fi asemănătoare cetei din Franţa înainte de 
1864 şi decide dacă ea intră sau nn în actele generale de au
toritate contra căirora este deschisă calea contenciosLtlui admi
nistrativ pe temeiul primei prurti din a,rt. 1 şi contra căror.a esh! 
deschisă ori când calea contenciosulut, confoirm art. 4 al. ! ; 

Că, pe câtă vreme însă, legea ,faoo din rea:rn. vtJinţă de a 
rezolva o cerere, o cauză aparte de p!âni }re în umtencio~. 
tn·buie admisă astfel, cum o organizează legea, ,;are nu izo
Iea2ă reaua voinţă de obiectul ei : rczolv.irea unei c.:reri, şi de 
siguir numai existenţa unei cereri prealabile f:îu:.1 t~ '.!drnini~tr:i
Uei, poa,te da naştere la refuzai ,admir.istratiei ele a rez,)lv:i cr
rerea, c::iici dacă cererea n'air ex-ista nici refozul de a o rc
:;iolv.ai n',ar putea avea Ioc, şi ca aoare 11ici plângerea în con
tc1:cios; 
Că fără temei iace reclamantul din tăc-erea ministt:rului un 

exces de putere, un act abuziv ilegaJ, o a!.J,ateire dela îndatori
rile sale impuse prin iairt. 33 <lin legea administr.ativă, care îl 
obligă pe milllistru ca din oficiu să controleze legalitatea 0011-

V(ICării şi delibm-ăirii consiliului comun.al şi să cenzureze adele 
sub~ lteirnilor săli; 

Că, în adevăir, asupra legalităţii acestor acte ministernl n'a 
tăcut, căci primind lucrările conform art. 33 !.US citat, în exer
ciţiul dreptului de tutelă administrativă, cu <¼!re este învestit, 
le-a veri~hoat şi ,aprobat, alegând un nou primar, dând clecizin
m.-a publioată în „Monitorul Oficial" Nn·. 201-i clin 2'1 Septem
brie 1927 şi aceasta constitue răspunsul şt actul mlnisten1l11i 
şi caire poate ,fii atacat oa act positiv, dar nu tăcere şi rntuz 
dJ prooont,a,re; 
Că daică este ceva ,asupra căreia rninisteirul să nu se fi pro

nunţat formal oi nurnai implicit, este tocmai contesta1ia, adică 

nclamatiia, cerer,ea rec1amantului, însă ,acest fapt, după cum 
s'a expus mai sus, este expres prevăzut Îlil partea ultimă a ~t. 
1 din legea contencă.osuiJUl, şi dreptul de irecliamatiune în con
tencios este limitia,t la 60 zile prin airt. 4 al. II, de1ai intr-0du
cerea-cerer.ii la iadministraţie, aistfc:I că actiunea de tată este fo1 
a<lt·văr 1Ja11dtvă in această priv:intă; 

Având în vedere că, prin cel de al doilea, cap:1t de cerere din 
acrh:nca de faţă, irecLamantul Sebiastiain Ti.odorescu cerc rum
Larea acelor acte .administriative de autoritte făcute cu vfolarea 
legii şi făiră competenţă, prin care reclamantul a fost ::onsi
dcrat demisionat ,din funcţiwnea de primar, precum şi actele 
cc au urmat, coovooall'ea consiliului comurnal, alegerea altui 
prin;air şi oonfirmairea noului primar Gherman Pântea, toate 
săvârşite de un fUITTieţiion.air incompetent, sub,secrebaruJ de Stnt 
R. fra.nasovici; 

.Că de către ministerul intimiat se pretinde că toate aceste 
a•cte oeonstituesc ,un singrur act şi ainume: înlocuirea reclllman
tului din funcvilunea de primar, care 1Jrebui,a atao:,tă în ter.rnen 
de 30 zile, conform .airt. 4 ,al. II, din legea cont0nciosului a<l
ministnati-v, dela publicarea în „Monitorul Ofici,al" sau de1a 
data .:âm.d irecLamantul a wut C1moşt1nţă d~ dânsele; că ooor 
dacă s'ar lua izo)ia,t fiecare din aceste acte, caire toate la un 
loc formează „înlocuiiroo", incă redaroootul nu se mai poate 
plânge astăzi, deoaireoo a trecut mai mult de 30 zile dela data 
de dund Teclamantul le-a cunoscut, astfel că acţliunea este tar
divă; 

Având în vedere că în afară de decizia <le confirmarea 
n0ului pirimair Gherma,n Pântca, ciaire a fcst pui:Jlic,ată în „Moni
torul Oficial" Nil'. 208 din 21 Septembrie 1927, nici unul din 
celelalte acte izolate de care se plânge reclamantul nu a mrui 
fost publioat în „Monitorul Oficial"; că însă de toate ace,;te 
aicte reclamantul a avut cunoştinţă şi a,nume: a cunosr.:ut scoa
terea sa din funcţiune prin primirea demisiunii în zli.r..ia de 23 
Iuni-e 1927, când a primit tele,grama ministerului, contra cărei,a 
a şi protestat telegraific în aceeaş zi; că la 26 Iunie 1927 ia par
ticipat la şedinţi cousmului comuna) convocat penbru alegerea 
,altui prdmar, protestând de asemeni oral şi ,î,n scris prin o de
clamaţie depusă de d-sa Ia dosar, prin caire arată modul ile• 
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gal cum s'a declarat vacantă funcţia sa de primar, depu
nând tot atunci şi contestaţia către Ministerul de interne 
asupra modului, onm s'a derlarat ,;aaanţa ş1 s'a .făcut alege
rna; ca mai rezulta cunoştin(a ndamnh1lui şi din •împreju
rarea că actele au fost executate de autoritatea publicl faţâ 
de recl,amant rnre de altfei a şi introdus acţiullii în justiţie, 
atât recursul direct la !nalta vurte, pr:n care se plângea, că 
dc111isionarea sa este în realitate o revoca.re deghizată, dH 
~i acti1m0<1. î11 contencios administrati'V din 5 Iulie 1927 şi 
rct, .,~a de el la 30 Septemhrie 1927; 

C{_lncs;id ... r:lllli c,i toate aceste ,acte luate izolat nu sunt în 
realitate c!e-:ât clementele componente ale unui act complex şi 
anumu ,,inlocuirca · ·expre~itmc în care se cuprinde !:>i rev o
C<' n~a şi orice aite formule prin care se indicii) scoaterea 
di.n funcţiune şi pentru fic0are Jm ek n,'<:la.m0intul, potrivit 
urt. 4 al. li din lege, tre:huia să se ;,lângă în termcm.tl de 
una lnna deln. publlc-are s:Nt, după cum .:irata !nalta Gurte ele 
casatic HI, prin decizia Nr. 1170 clin l 7 Iunie 1925, dela data 
clc când a avut cuo1oştinţit, că~l to:tte aceste 1acte oa elemente 
companente ale inlocuurii nu pot i; supuse la condiţii juridice 
,l.!tclc decât înlocuirea însaşi; 
Că este peste putinţă ele admi$. că actul -::omplex „înlocui• 

rea" să fie ataoat numai decât în termenul ele 30 zile, iar fie
care clin actele clernenta,re ce o compnn să poată fi atacat/' 
oricând; căci a tunai reclamantul, pentru a evita sanct,iune., 
pte;rderii termenului ele 30 z,1le; ar avea oricând putinţa să a
tz,cc separat fiecare din actele cai-i compun înloouirea şi să 

elu,cleze astrei legea, cee'"ce de sigur nu se poate irudmite; 
Că ele .tceea acţiunoa de foţă, introdusă tocmai la 14 Ianua

rie 1928, este tairdivă; 

Având în vedere, că la inddentul ele tardivitate a accs
t;1i capăt de cerere, reclamantul Se1J,a~tiia111 Teodorescu, firă 

a tiugă,diUi că a avut cunoştinţ/1 de inlocuirea sa şi iele fiecare 
din actele de mrui sus, :;-.a.re o compun. pretinde îo1sil căi este 
în.că în termen ele a intenta prezenta ,a{,(iune, deoairecc toate a
ceste acte au fost su.vârşite de nn fun~tioniar cu desăvâr$ire 

incompetent, subsecretarul de Stat, ci. R. franasovici, care 
n I este un fuucţionar administrativ, ci politic; că, fii!id vorba 
de o incorn_petenţă absolutii, actele !-ale sunt inexistente 5:n 
drcnt, ele fiind simple -:ăi de iapt contra călrora nu curge 
nio1 o prescripţie şi poate oricând iinvoca inexistenţa lor; 

,Considerând că art. 100 clin Constituţie, care <1utorizt1 în
fiintarca ele suosecretarioate de 5t&t, se mărg,;neşt.. ~ti arate 
că subsecretarii ele Stat vor putea lua p;1rte la Jesbiaterile cor
purilor legiuitoare sub rs.s_pundt:rea miniştrilor, de unde rezul
tă că această funcţiune are în adevăr şi acriib11ti11ni politice; 
Că totuş subsecretarii de Stat şi la noi, ca şi în fr.:rnţa, 

st;nt şi alltorWiţi administTativc şl în principiu au acele15i pu
teri ca şi miniştrii (M. Iiaurion, Precis t~lement de dwit ad-ti!, 
cuiţia 1926, pag. 67); 

Considerând, că, jn adcv:îr, legea dela 5 M.artie 1921, pr;n 
cr,re se înfiunţează un subsecrcfa1iat de Stat pe lâng:i Minis
terul ele interne, arată _prin .irt. 2. că organiza,rea, atiributiile 
şi modul ele fl!nctionare al acestui subsecretariat se vor deter
mina prin un regulament în limittle legii de org•aniza,re a Mi
nisterului de interne; 

Că, deşi un atare regulament nu a fost înca întocmit, totuşi 

d~n faptul că legea circumscrie atribuţiile şi ,funcţiona,rea, sub
sccrc.tariatului ele Stat în limitele legii -organice a Minlsterului 
de interne, care nu se ocupă decât de fun0vio11arii şi servicil!e 
administrative, 1·ezultă deci sufkitnt, că subsecretairul de Stat 
care arc, şi nu _poate avea alte atributi:i decât acele clin legea 
orgonică ,a MinilSterului de interne, este un famcţioruar admi
ni:.-trati-v; 

Că. fiind 1111 funcţionar administrativ din compnneo:ea Mi
nisterului de interne, turnează, că subsecrctarnl de Stat nu poa
te fi considerat ca lipsit complect de orke autorit3.te şi atri• 
buţii de fnnctiune a,dministrativă pentiru ca ,actele săvârşite d<! 
el să fie considernte ca inexi<;tente şi acc:15tă .inexistentă sfi 

poată ii invocată de oricine şi CJrid.nd, ci cel mult poate fi VOE.

b,i, de o încălcare din partea un11i funcţionar administnativ a 
atribuţhllor altui fum:tionar administrativ, adică este vorba de 
o incompetenţă re1ativă, care puate atiragc numai nulitatea, ac
telor, dacă a,nularea lor s'a cernt în termen: 

Că, de aceea, admiţând că subs1:cretarul de Stat, d. R. frn
nasovici a îndeplinit fără nici o deJeg;aţie c!Jin parteai ministe
rului act~le de oari se plâ11ge reclamantul, lotuş viciul incomnc
tcnţci sale, ca şi ,alte viclări ele lege ce le ar H săvârşit, !111 

ma; pot fi examinate, decât clacă. reclamantul a.r fi iudi în 
tcrmcn11l legal <le 30 zile ca să se plângă contna ,acelor acte, 
sltuaţiune în care însă; dnpăJ cnm s'a arătat mai sus, nu se 
11.ai arn.1, căci termenul a expi•rat dela data când a ,a,,rut 011-

nr :;linţă, şi cel mai târziu deh 21 ScptemlJIJ'ie 1927, data pu
blkări1 în „Monitorul Of,icial'' a deciziunii de cornfirmarea no
uln; primar, decizie care cuprinde rrin ea însă.şi răspun1sul acl
rr•inistnaţiei 1a toate protestele şi ccrerilc reci a man tuluri, şi oare! 
trebuia atacat în termen; 

Că. prin urmare, incidentul de 112rdivitatoo. pa·czentei acjriurul 
fond întemeiat, cată a se admite. 

Pentm aceste motive, redactate de d-l consilier O. Oh. Cireş, 
respinge ca tardirvă, a.::ţiune,a. 

( -;s) C. Climescu, Const Georgescll, O. Gh. Cireş. 

J\0TA : Dec:izmnea de mai sus, redactată - foarte 
îngrif t, ca îndeobşte, de unul din cele mai dis Linse 
elemo11le ale ruagistraturii noastre, fixează adevăratul 
continut al nGtiu:r..ii „particular" din al. 2 în fine art. 
4 legea pentru contenciosul administrativ azi în vi
goare ... legiuitorul... (are) în vedere nll/ffiai nat'l.LI'a acte• 
lor administrative, ia,r nu calitatea persoanei, care recla
mă; ... dacă legiuitorul întrebuinţează expresiunea de 
,,part;cular", aceasta o face nu.ma,i prin antiteză cu acl
minist1·atia, căreia i se opuine cererea; cuvântul „par
ticular" însemnând, în intenţia legiuitorului, petiţionar 
sau recla.ma.nt;... deoi atât funcţionarul public, cât ş1 
orice alt muncitor (recte-cetătean) ... de altfel n'ar fi nicio 
raţiune de a distinge şi a favoriza pe funcţionar, care 
- după cum pretinde reclamantul - ar putea oricând 
introduce asemenea acţiuni, pe când munoitorul sim
plu (recte orice alt cetăţean) ar fi tratat mai sever, 
(fiind) limitat de termenul de 60 zile". 

In ,,Pandecteile SăJptămâ.nale" din 8 Aprilie 1928 (pag. 
303-304), sosite în Chişinău după 4 zile dela data de
ciziunii de mai sus, se pUlblică deci~iunea CU!I'ţii de 
Casaţie, S. III din 20 Ianuarie 1928, prin care se re
zolvă în acelaş mod aceeaş chesti111ne, .. în ce priveşte 
susţinerea rec.urentului că expresiunea „particUrlar", 
prevăzută în art. 4 al. II din 1\lgea pentru contenciosul 
admirnstrativ, s'ar referi numai la persoane particulare, 
iar nu şi la funcţionari, Curtea de apel, cu drept cu
vânt a respins-o, întrucât zisul text de lege nu face 
nicio distinicţiune între funcţionar şi alte persoane par
ticulare, iar expresiunea „particular" are un caracter 
cu totul general, indicând situaţiunea oricărei per
soane fată de Stat". 

O dovadă că Dreptul este ştiinţă şi nu artă, căci legile 
cug~tăr~•i, pus~ în funct iune, în diferite locuri, în faţa 
uneia ş1 acele1aş probleme, dau soluţiuni identice. 

* * * 
Ceiace, însă dUJpă opiniunea mea, nu este xact inter

~re!at este ~artea finală a art. 1 din aceeaŞ) lege în an
titza cn prima parte a aceluiaş text, adică ,propoziţi
unea: ,,Oricine se p~·ctinde vătămat... prin reaua voin(,ll 
a auitorlitătilor administrative de a rezolYa o cerere 

privitoare la un drept ... " în antiteză cu propoziţiunea. 
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Oricine se pretinde vătămat ... printr'un act admini
sLrativ de auLoritaLe făcut cu călcarea legilor şi a re
guJ.amentelor". 

Stabi!iucl, ca premiză major~t, lnlolcsuJ art. i din 
!egea contenciosului administrativ, deciziunea ele mai 
sus spune: ,,Consicleriind că, prin art. i din legea cont. 
acrm., care reproduce aproape cuvânt cu cuvânt art. i07 
,liu Constituţie, oricine, adică orice particu'lar, persoană 
moralii sau fizică, şi orice calitate a1· avea, adică fie 
runctionat· public ori simplu muncitor manual (recLe 
orice alt ceLă~ean, oricare altă pcrsoanl în raport cu 
~latul), <mre p1intr'un acl. administrativ ele auLoritat~ 
ilegal s'ar pre1inde vil&ărnat în drepturile salo, oridece 
r1atură ar fi aceste clre-pturi, ,căci legea nu face nicio 
distincţiune, şi deci, fie un, drept derivând din Consti
tuţie, sau altă lege ele drept public sau, privat, îie un 
dr-eplJ pecuniar, patrimonial sau extrapatrimonial, pre
cum şi oricare persoană de mai sus s'ar pretinde vătă
mată prin reau,a voinţă a administraţiei de a-i rezolva 
o cerere privitoare la un drept mai sus arătat, poate 
face reclamaţiune la instantele judecătoreşti compe
tente pentru recunoaştere-a dreptului său". 

Se ştie că „Legea pentru contenciosul administrafav 
clin 23 Dcembrie 1925" nUJ este, in principiu, de cât 
partea privitoare la materia contenciosului administra
tiv din „Legea pentrUJ Curtea de Casaţie şi Justiţie din 
1.7 Februarie 19i2" trecută din competin/a Curţii de 
Casaţie, ca pri~ şi ultimă instanţă, in competinţa 

Curţilor de Apel, ca prime instante, calea de atac la 
Gurte~ ele Casaţie, deşi denumită) recurs, fiind, in reali
late, un apel, !nalta Curte putând, nu numai statua 
ea însăşi în fond oriclecâteori ar fi vorba de o simplă 
aplic,aţiUllle a legii la faptele constatate" (cp. art. 53 din 
actuala lege pentru Curtea ele Casaţie), ci chiar de
săvârşi în prealabil constatarea fa,ptelor, administrând 
,.proceduri preparatorii ş,i probatorii prin comisii ro
gatorii către Curtea de Apel, care a judecat, sau prin 
delegaţiunea unui membrn al ei ,,(cf. art. 12 al. 3 legea 
pentru ,cont. adm."). 

Pentru lămurirea p'ri1~,cipiilor conţinute î:n art. i 
din legea cont. a,dm. sânt, deci îndreptăţit să recurg la 
,,Legea pentru Curtea ele Casaţie şi Justiţie din 1912, 
ediţiune oficială, Bucureşti, Minerva, 1912, cuprinzând, 
ca anexe, amănunţitul şi documentatul studiu--expunere 
de motive (pag. 49-109), rapoartele secţiunelor Sena:
tului (pag. 163-172) şi a Camerii (pag. 311-316), precum 
şi foarte ample desbateri parlamentare, aLât în Senat 
(pag. 207-306), cât şi în Cameră (pag. 340-454). 

Ca să se afle la ,ce categorie de abuzm:i administra
tive a înţeles legiuitorul să se refere în partea finală 
art. 1 şi la ce categorie de abuzrui în prima parte a lui 
este negreşit indispensabil, dar şi sufi::ient, să vedem 
ce exemple tipice de abuzuri s'au avut în vede1'e deo
parte. 

Technica legiuitorului constă, în definitiv, în rat10-
namente inductive. 

Tehnica interpretului repetă tehnica legiwitorului. 
Con,c.luziunea ambilor: texfiul de lege construit, in 

ce_ priveşte pe acesta, înţelesul atribuit textului, în ce 
priveşte pe celălalt, nu pot conţine nimic mai mult 
de cât: faptele, de la cari s'a purces. 

Cu privire la partea finală a art. i, adică privitor 
la „reaua voinţă a autorităţilor a•dministrative de a re
zolva cererea privitoare la un drept", care nu diferă în 
fond, de „refuzul autorităţilor administratize de a' re
zolva o cerere relativă la un asemenea drept", adică 
partea finală clin al. f. § III arr-t. 5 legea Cas. 19i2, în 

toate cele 287 pagini de expunere de motive, rapoarte, 
dosbateri parlamentare, n'am găsit de cât acesLe doua 
exemple ,ttpice: ,,un par ticu lat' cc, c liberarea u'nw 
vaşaporC', caz invocaL, rând pe rftml, la pag. 53, 66, 251, 
:¾5, şi uu particular cere autoriza/ie pentru repararea 

unei case, caz invotat la pag. 303. 
AcesLo două cazmi tipice, caşi oricare altul, care se 

mai poate ivi, dar numai de aceeaşi NATURA, ce gent
rnlizare permit? 

Ci.wi numai această gonei-alizare poate constitui în
ictusul adevărat al pilr~ii linule a t1l't. i. 

Pentm a răspunde, însă, făt il nicio po,:;ihiliLatc Je 
criLică, la a.ceasta întrebare, tiă ne gândim şi la pcima 
µal'Le a acestui articol, stabilind, astfel, înteJesul cc.>lei 
l!in l!'rrnă, în anLitezii, cu înţelesul celei dintâi. 

ln parLa finalii a a1•~. i din legea pentru conten
ciosul administraLiv se vorbeşte ele INACTIVITATE ad

mfoistrativă, adică de ipoteza cdnd, (âră o cerere a unui 
partici,lar privitoare la un drept nu voate avea loc 

niciun act administrativ de auto1ritate, neputând, tleci 
fi , orba înainte de cerere, nici ele legalitate, nici de 
ilegalitate administrativă. 

In prima parte a zisului articol r,e vorbeşte de ipoteza, 

cdnd poate avea loc un act administrativ de autoritate 
independent de tere1•ea particuta1'Ufo~ p1·ivitoare la drev
tul ce i s·ar fi violat prin acel act, ad;cii :;e\ vorbeşte do 
ACTIVITATE administrativă,. 

Exemplul tipic, cu care se începe enumerarea fap
telor intrând în această a doua categorie este: ,,admi
nistraţia dectarii un imobil insalubru şi ordonă dărri
marea lui", invocat la pag. 55, 247, 345, etc. 
Să examinăm mai de aproape două din aceste exem. 

ple tipi,ce în anl{;iteză unul faţă de celălalt: cererea de 
autorizaţie p.entru re.pararea unei case şi declararea 11~ 

nei case ca insalubră cu ordonarea clărâmării ei. 
Ambele sânt p1'ivitoare la un acelaş drevt: dreptul 

de proprietate garantat şi prm Constituţie şi prin uneie 
legi ordinare. 

In primul caz, câtă vreme nu ,cer primăriei să-mi 
deie ~utorizatie de reparare a casei, dreptul meu de 
p~opnetate asupra ei continuă a fi neştirbit; primăria 
moi ~u- mă vatămă în acest hrept, nici nu mă foloseşLe; 
pr1maria este în nelucrare faiă ,ele mine, pentru că nit 

se poate con,cepe ca primăria să-mi deie awtorizaţfo 
de reparare fără cerere d'in pa1·te-mi. 

_ In _al doilea caz, primăria intră în lucrare; cteclai·ă 
m~ob1l:11 meu insalubru, ordonă dărâmarea lui, ia 
masun de executare. 

_ ~ac_ă to~tă această activitate a primăriei este abu
z~va, 1mob_1l~l meu fiind în realitate salubm, am drept 
sa fac,v 01~c~nd, acţmne în contencios, fie înainte, fie 
ş1 clupa dara1ll1llre. 

,,, Tot !n acest al do,ilea c~z, însă, dacă aş cere primăriei 
::;a r~v1e asupra declaratmnii de insalubritate a ordi
~n:lm _de V ~ărâmare, să oprească dărâmarea începută, 
ia~ pr1man~ a~ refuza acest demers al meu, aceasfa 
mar !ace_ ş':, 1:10rd dreptul de a chema ori,când 1n ju
decata primaria ~a ~buzivă, rămânând nwmai cu drep
tul de a chema m Judecată în anumit termen (1) pen-

1~ Deci~iU:ne ~pune : ,, .. în termen de 60 de zile ele Ia în-

reg1striairea cererii la autoritatea adminJs1rratiJv~ sau GO -1 dn 1 <-"jf" . • • • 21 C 
-- a IlOl'I 1aarea e1 prin portărei...". Leo-ea ""P,Lllle . :I ,-

. .-::, " • ,, ••• r UP,l 
exp1r,~l'ea unui termen de 30 zile dela înregistrarea ce,reirii la 

a_u~ontatea adminisnrativă sau d-e la notificarea ci prin portilirci 

ş1 111 termen de 30 zile Hbetre de Ia a,ceastă dată" c"e~ d v, 

est, t t b , v .... aca 
- e o una su ,naportul -calculului ta,rdivităţiii sau netardivi-
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tru refuz de a-mi satisface cererea de a reveni asupra 
actului abuziv? I 

Imposibil !li 
Nu aceasLa au înţeles to(,i cei ce au lucrat la clădirea 

contenciosului administrativ în 1912 I 

Nu I Dimpokivă ! Ei au repeta~ de zeci de ori că 
urmăresc să dea complectă satisfactiune cetăţeanului 
vătămaL în drepturile sale prin acLe adm,inistrative de 
~utoritat,e abuzive, oricdnd ar ce1·e el, doar c111 anlllmite 
restrânse exceptiuni: în ce priveşte natu1'a actelor (acl e 
de guvernământ, eiJC.) şi în ce priveşte prewripţia acţiu
nii (cazurile de înlocuire, mutare, punere la retragere, 
in mod ilegal, de funcţionari inamovibili legal numHi; 
cazurile de refuz de.' i:l se; satisface o cerere - dir:. flceie 
cleterminate 111ai su,; py;•.-:toare la un drept). 

Dar, cazurik socotite ca excepţiuni nu pot ii îrnnul
tite prinLr'o interpretare extensivă a textelor respective, 
căci şUut esLe că excepţiunile sunt de cea mai strictă 
interpreLare (strictissimo interpretatione), şi, în cadrul 
unui text excepţional nu se pot însuma, prin analogic, 
iapte de altă NATURA decât natura faptelor avute tot 
timpul în vedere de legiuitor în lucrarea totală de în
tocmire a u1iei legi. 

Cu orice altă interp['etare, partea finală din art. i
a vând caracter e;x:cepţionaL, după cum reese şi ,ctin 
coroborarea ei cu partea finală din al. 2 art. 4, cw care 
se leagă inseparabil - ar căpăta însemnătatea şi 8!pli
catiune principală, coborând în schimb principiul ia, 
excepţiune, cu alte cuv,inte, făcând din excepţiune pri1; .. 
cipiu . şi din principiu excepţiune, ceea ce ar fi a se 
răsturna întreaga economie a legi,i, dărâmâncliu-se tot 
ce s'a clădit cu atâta trudă, treptat şi progresiv, în fo
losul cetăţenilor vătămaţi şi îr.., contra abuzurilor ad
ministrative,dela 1905 încoace. 

In speţă, Sebas~ian Teodorescu chemase h:l. jude
cata Curţii de Apel, ca instanţă de contencios a<lmim 
strativ, pe Ministerul de Interne, ca să se cerceteze ş:: 
să se stabilească dacă subsecretarul de Stat dela interne 
R. Franasovici a făcut un act administrativ de autoritate 
legal sau nu,. atunci când la 23 Iunie 1927 a considerat 

· pe S. T. demisionat din po::,tul de primar al Chişinău
lui, întemeindu-se pe un a,ct cLe demis,ie înregistraL la 
Minister la 15 Mai 1926, dar pe care reclamantul l'a 
,mulat, în modul cel mai energic, prin portărei, ca 
fiind sustras ori pierdut, încă de la .24 Aprilie 1926, 
adică chiar înainte de înregistrare. 

!nalta Curte a avut de rezolvat această problemă şi 
a rezolvit-o în sensul vederilor reclamantului (Cas. III, 

tătii acţiunii, nu este tot una sub raportul do:eptului de iaiofjune 
şi m({i cu seamă sub raportul stabilirii adevăratului fnţele.s al 
părţii fillale a art. I legea cont. adm. în a1t1titeză cu acel al 
Păi ţii lui in,i.ţiiale. 

In adevăr, înainte de expiriarea termenului de 30 zile de la 
tlata înregistrării sau noti1fiocăriii cererii, deşi ce,rerea ex.i<;tă, ll!! 

există drept la aicţil.lJ11e, pentru că nu eX!istă ru:t administrativ 
de autoritate, nici legal, nici ilegal, administmaţia n'a intrat în 
lncraire, a continuat ,a rămâne în neactivitate. Numai la expi
rarea ooestui termen a1dministr.aţLa este considerată de lege ca 
refuzând a intira în loorare, a îndeplini în favoarea petifiona- · 
nzlui serviciul public datorit atunci când li e5te cerut şi NlJ
MAJ atunci când îi este cerut. 

Uşor se despr,inde acum adevăratul înţeles al păorţii iniţiale 

tli,n iart. 1 : ipoteza când iautoritate intră în lucr.aire m•dependent 
de cererea p.arti.cularului, cazurile de activitate ;idministrativă, 
în opozitie cu cazurile de neactivitate. 

dec. 617 din 27 Iunie 1921; Pand. Rom. 1922, III, p. 91). 
Sine ira; pro studio ! 

CONSTANTIN TEODORESCU 
Avocat Chişinău 
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Stelian Ionescu. Drepturile acţionarilor în contra 
deciziunilor nelegale ale adunărilor generale. Studiu de 
drept comercial comparat 1927. (Ed. Cultura Naţională 
pag. 66. Lei 120). 

O problemă întotdeanua delÎlcată, dar devenită &,cum 
de acută actualitate aceea a raiporturilor dintre acţio
nari şi societatea anonimă, este documentat studiată 

cu prilejul adnotării hotărîriJoll' pll'onuntate de Inal
Lele noaJStTe instanţe juidecătoreşti asupra unui recent 
conflict dedus în fata jillStitiei. 

Autorul analizează cu rucest prilej rolul adUJilărilor 
generale şi natura juridică a deliberaţiunilor lor şi 
dreptul de i-ezistenţă al acţionarilor lezaţi prin delibe
rările legale, ocupându-se ,pe larg de acţiunea în a. 
nulare a acestor deliberări, de condiţiunile de exer
citare, ,procedură, comll)etenţă, efecte iti cawze de stin
gere a aictiunei. 

Dlllpă o serie de oboser,vaţilllili de amănunt autorul 
îşi încheie lwcrarea cu ultile propUIIleri de lege feren
da, pdnfu'e cari semnalăm necesitatea unUJi cazier al 
societăţilor, a unei alcătuiri a consiliilor de adminis
traţie din persoanele cari efectiv administrează şi cari 
să răspundă personal de invalidarea deliberărilor ile
gale înto,cmită astfel încât drepturile a;cţionarilor să nu 
devie derizorii. 

Aceste propuneri sunt concretizate într'wn piroiect 
de nouă redacţiune al art. 1656 c. corn. care încheie 
lwcrarea. 

A. V. 

A aipărut STUDII JURIDICE VOL. II de N. Geor
g_ean, judecător de şedinţă la Tribunalul Bf,o,v cuprin
zârni: Studii de drept civil, p,roce,dma civilă, drept 
penal, _procedura penală şi drept comercial. Preţul 
'lSO lei. - De vâinzare 11a „Curierul Judiciar''. 

A a!Părut în Editura „Adevarnl" UNIREA BASARABIEI. 
fAPTE ŞI DOCUMENTE, de cun,:;scutul avocat şi dis,tins pu
blicist Lascăr Antoniu, ,crntini11d: Prelata au,torului cu portre
tul său; Propunerea de Unire; Discursul lui Alex. Marghllo
m~m, cu portretul său; Discursul d-lui Proi. C. 'Stere, w por
tretul său. Unirea; Telegrama R.egelui Ferdinand! I şi po,rtretul 
s:1u; Compunerea „Sfatului Ţării"; Cinei a votat Unirea; Cine 
a votat contra Unirei; Cei cari s'au abţinut 'dela vot; Cel ab
senţi; Instalarea iustitiei; Cum a decurs solemnitatea; Discur
sul MiJJistrului de justiţie l\iitilineu, cu portretul; Discursul 
d-Iul Pelivan, cu portretul; Misiunea Justitiei Române; Rein
stalarea institutillor judecătoţeşti Române; Discursul d-lui Er
biceanu, prim-preşedintele CU[ţii de Âpel ChLşi1nău, cu por• 
tretu!; Discursul d-lui P. Cazacu; Discursul d-·lui Lascar Au
t,miu; Discursul d-lui avocat Osvald Teodoreanu. cu' portretul; 
Telegrama transmisă Regelui Ferdinand şi Răsp.i'nsul Său: Do
cumentele Unirei. 
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